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PPRRÉÉFFAACCEE

En 2004-2005, le Conseil de recherches en sciences humaines du Canada et
le ministère du Patrimoine canadien (PCH) ont lancé le Programme de
recherche et de diffusion lié aux langues officielles. Cette initiative conjointe
de trois ans a pour but de promouvoir la recherche sur les politiques et les pratiques
liées aux langues officielles, et de veiller à ce que les résultats soient diffusés.
Quatre thèmes orientent la sélection des projets de recherche : l’enseignement
dans la langue de la minorité; l’apprentissage de la langue seconde; la gouver-
nance et le développement communautaire et la dualité linguistique. Les quatre
mécanismes de financement retenus sont : les subventions de recherche, les
subventions pour les ateliers, les subventions pour colloques et les subventions
pour chercheurs en résidence virtuelle.

M. Laurens Vandergrift a été sélectionné en 2005 à titre de chercheur en
résidence virtuelle au sein de la Direction générale des programmes d’appui
aux langues officielles de PCH. Sa proposition, élaborée dans la foulée du Plan
d’action pour les langues officielles lancé par le gouvernement fédéral au cours
du printemps 2003, visait à explorer les moyens d’atteindre l’objectif
stratégique du Plan qui consiste à doubler la proportion de diplômés des écoles
secondaires canadiennes possédant une connaissance fonctionnelle de leur
deuxième langue officielle d’ici l’année 2013.

Dans le présent document de travail, M. Vandergrift montre de quelle
façon l’adoption d’un cadre commun de référence pour les langues permettrait
aux provinces et aux territoires de disposer d’un système transparent et
cohérent pour la description de la compétence langagière. À la lumière d’une
évaluation des cadres qui existent actuellement, le chercheur recommande que
les provinces et territoires envisagent la possibilité d’adopter le Cadre européen
commun comme cadre de référence pour les langues au Canada.

Tout au long de ses travaux de recherche et de la rédaction du présent
document de travail, M. Vandergrift a bénéficié des conseils et commentaires
d’un comité consultatif composé de W. Lazaruk, de A. MacFarlane et de
S. Rehorick. Le Ministère tient à remercier M. Vandergrift et les membres du
comité consultatif de leur excellent travail.

Hubert Lussier
Le Directeur général des programmes

d’appui aux langues officielles
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SSOOMMMMAAIIRREE

Le gouvernement du Canada a renouvelé son engagement à l’égard de la
dualité linguistique en adoptant un plan d’action national concernant les langues
officielles. L’un des buts énoncés dans le plan d’action est de doubler, d’ici l’an-
née 2013, la proportion de diplômés des écoles secondaires possédant une con-
naissance fonctionnelle de leur deuxième langue officielle. Or, l’éducation étant
au Canada un domaine de compétence provincial et territorial, ce but ne pourra
être atteint qu’avec la collaboration des provinces et des territoires. Toutefois, à
l’heure actuelle, il n’existe ni de programmes communs d’enseignement des
langues secondes ni d’instruments communs qui permettraient d’effectuer un
contrôle objectif des progrès réalisés dans l’atteinte de ce but. L’application d’un
cadre de référence à l’échelle du Canada permettrait l’établissement de
paramètres communs aux fins de la description et de la mesure de la compétence
langagière, paramètres qui pourraient être compris par tous les utilisateurs. 

L’adoption d’un cadre commun de référence pour les langues procurerait
aux provinces et aux territoires un système transparent et cohérent de descrip-
tion de la compétence langagière. En plus de fournir des paramètres permet-
tant aux systèmes d’éducation partout au Canada de calibrer la compétence
langagière, un ccaaddrree  commun ddee  rrééfféérreennccee  ppoouurr  lleess  llaanngguueess1 permettrait à
tous les intervenants de s’entendre sur le sens de la notion de compétence
fonctionnelle. Il pourrait faciliter la collaboration entre les ministères de
l’Éducation, fournir une base pour la reconnaissance mutuelle des qualifica-
tions linguistiques et permettre d’assurer le suivi des progrès réalisés par
l’apprenant, dans le temps et dans des provinces et territoires. Un tel cadre
pourrait être utilisé par chaque province et territoire comme point de référence
pour l’enseignement des langues et l’évaluation, sans qu’il faille imposer un
programme d’enseignement, une méthode pédagogique ou une norme en
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1. On trouvera, à la fin du présent document, un glossaire réunissant des termes ayant un sens technique
précis dans le contexte de l’apprentissage d’une langue seconde et de l’évaluation. Les termes qui 
figurent dans le glossaire seront en caractères gras lorsqu’ils seront utilisés pour la première fois dans 
le document.
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particulier. Un cadre commun pourrait favoriser un rapprochement entre les
systèmes d’enseignement formel, le milieu de travail et les institutions
culturelles, et ce, tant au Canada que sur la scène internationale. 

La question de la raison d’être d’un cadre commun de référence pour les
langues au Canada et de la valeur que représente un tel cadre pour le Canada
est abordée dans le présent document. À cette fin, un certain nombre de cadres
pour les langues du domaine public ont été examinés afin de déterminer leur
validité et la pertinence de leur utilisation en contexte canadien. Une revue des
écrits portant sur les cadres de référence pour les langues a permis de dégager
et de déterminer des critères pour mesurer la vvaalliiddiittéé et l’utilité d’un tel cadre.
Il s’agit des critères ci-après.

! La vvaalliiddiittéé  ddee  ccoonnssttrruuiitt  ::  les descripteurs de niveaux doivent refléter
de façon uniforme la théorie relative à la compétence de communica-
tion qu’ils sont censés décrire et mesurer, et les niveaux doivent faire
l’objet d’une validation empirique.

! La vvaalliiddiittéé  aappppaarreennttee ::  les descripteurs de niveaux doivent être 
compatibles avec les perceptions des enseignants de même qu’avec
leurs expériences auprès des apprenants.

! La vvaalliiddiittéé  ccoonntteexxttuueellllee :: le cadre doit répondre aux besoins 
particuliers du Canada. Le critère de validité contextuelle exige que 
le cadre soit :
• suffisamment transparent pour qu’il puisse être compris par tous

les élèves canadiens et utilisé à des fins d’auto-évaluation ;
• indépendant du contexte, de façon à ce qu’il puisse être utilisé

pour divers programmes d’enseignement visant des apprenants
d’âges différents et poursuivant divers buts ;

• assez vaste pour favoriser le rapprochement entre les systèmes
d’enseignement formel, les employeurs et les institutions 
culturelles ;

• assez souple pour permettre à chaque province et territoire de
relier son programme au cadre plus large ; 

• suffisamment détaillé dans la partie inférieure de l’éécchheellllee pour
discriminer des apprenants appartenant à différents contextes
d’apprentissage.

Le Cadre européen commun de référence pour les langues (CECR) s’est
révélé comme étant le cadre qui répond aux critères de validité et qui convient
le mieux au contexte canadien pour les raisons ci-après.
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! Fondé sur la théorie de la ccoommppéétteennccee langagière et de l’utilisation
langagière la plus largement acceptée, le CECR constituerait pour les
provinces et les territoires un cadre commun pour les langues et
fournirait une terminologie commune pour décrire la communication
dans une autre langue.

! Les échelles du CECR ont été définies et classées empiriquement
pour un certain nombre de langues différentes, de telle sorte qu’elles 
peuvent s’appliquer à toutes les langues enseignées dans les provinces
et les territoires.

! Les enseignants attribuent au CECR un degré élevé de validité appar-
ente car les descriptions de la compétence langagière des apprenants
sont compatibles avec leurs perceptions de la compétence langagière
des apprenants et avec leur expérience auprès de ces derniers.

! Les descripteurs du CECR sont transparents, conviviaux et utiles aux
enseignants et aux apprenants. Un tel critère est important pour les
élèves plus particulièrement si le cadre est destiné à être utilisé à des
fins d’auto-évaluation.

! Les descripteurs de niveaux du CECR sont indépendants de tout 
contexte offrant ainsi toute la souplesse nécessaire pour convenir aux
divers programmes d’enseignement des provinces et territoires.

! Étant donné que le CECR a été en mesure de répondre aux besoins
particuliers des 46 États membres du Conseil de l’Europe, on peut
conclure qu’il est assez souple pour que les provinces et les territoires
lui rattachent leurs descripteurs et leurs cadres. 

! Le CECR est ouvert et souple. Il n’est pas lié à une méthodologie de
l’enseignement particulière ou à un programme d’enseignement précis
pour répondre aux besoins et aux cultures pédagogiques des
provinces et des territoires. Pour ces raisons, il constitue une option
attrayante.

! Le système arborescent proposé par le CECR offre une flexibilité qui
fait en sorte que les provinces et les territoires peuvent établir des
sous-niveaux pertinents à leurs divers programmes linguistiques tout
en continuant à adhérer au modèle commun.

Le CECR a été mis au point à la lumière de plus de 30 années de travaux
menés par le Conseil de l’Europe dans le domaine des langues en ce qui a trait
à l’apprentissage et à l’évaluation des langues ; il jouit d’une reconnaissance
internationale et il est disponible pour une utilisation dans d’autres pays. La
compétence langagière est  définie en fonction de trois grands niveaux de
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ppeerrffoorrmmaannccee  llaannggaaggiièèrree : utilisateur élémentaire, utilisateur indépendant et
utilisateur expérimenté. Ces échelons sont ensuite fractionnés en  six niveaux
de performance langagière en fonction desquels  les progrès réalisés dans
l’apprentissage d’une langue peuvent être mesurés. Chaque niveau peut ensuite
être fractionné de nouveau en sous-niveaux de façon à ce que les besoins locaux
soient pris en compte, tout en continuant d’adhérer au système commun.

Le CECR offre une diversité d’échelles d’utilisation langagière fondées sur
les six niveaux globaux qui sont à la fois holistiques et très analytiques. La
performance langagière est exprimée en termes d’affirmation du type « peut
faire », de telle sorte qu’en plus d’être utilisées par des enseignants et des
évaluateurs, ces échelles se prêtent bien à une utilisation par des apprenants à
des fins d’auto-évaluation. Il existe des échelles distinctes pour chaque volet
d’habileté, ainsi que des échelles plus détaillées pour les micro-fonctions d’une
habileté donnée. 

Contrairement aux autres cadres du domaine public, les éécchheelllleess  ddee
ccoommppéétteennccee du CECR ont fait l’objet d’un processus rigoureux de validation,
pour s’assurer que chaque descripteur correspond bien au niveau auquel il est
destiné. Les enseignants ont joué un rôle important dans le processus de
validation, car ils ont veillé à ce que le langage utilisé soit compréhensible,
transparent et convivial.

Le CECR a été appliqué dans le cadre d’un certain nombre d’initiatives
européennes d’évaluation langagière d’envergure, notamment le Portfolio
européen des langues (PEL). Le PEL est à la fois un outil de documentation et
de présentation et un outil pédagogique utilisé par les apprenants pour faire le
point sur leur compétence dans toutes les langues apprises et pour réfléchir sur
leurs apprentissages langagiers et leurs expériences culturelles ainsi que pour
les planifier et les mesurer. Les niveaux du CECR sont partie intégrante de
l’utilisation du PEL dans la mesure où ils constituent la base de l’auto-évaluation
et servent de point de référence pour que les apprenants se fixent des objectifs.
Utilisés conjointement, le CECR et le PEL constituent un ensemble couvrant
tous les aspects de l’apprentissage, de l’enseignement et de l’évaluation en
langues, tout en ayant la souplesse nécessaire pour permettre une adaptation
en fonction de la diversité de besoins et de cultures pédagogiques des 46 pays
membres du Conseil de l’Europe.  

Par conséquent, iill  eesstt rreeccoommmmaannddéé  qquuee  lleess  pprroovviinncceess  eett  lleess  tteerrrriittooiirreess
eennvviissaaggeenntt  llaa  ppoossssiibbiilliittéé  dd’’aaddoopptteerr  llee  CCaaddrree  eeuurrooppééeenn  ccoommmmuunn  ccoommmmee
ccaaddrree  ddee  rrééfféérreennccee  ppoouurr  lleess  llaanngguueess  aauu  CCaannaaddaa..
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En guise de conclusion, un certain nombre de mesures pouvant être prises
dans le but de donner suite à cette recommandation sont suggérées :

! consulter les provinces et les territoires sur la possibilité d’adopter 
le CECR, et en discuter à l’occasion d’une réunion du Conseil des 
ministres de l’Éducation (Canada);

! consulter des entreprises et le secteur industriel sur l’utilisation 
du CECR pour décrire la compétence langagière à des fins de travail 
et d’accréditation ; 

! mettre à l’essai, dans des provinces et des territoires, un portfolio 
des langues s’appuyant sur le CECR;

! calibrer d’autres cadres utilisés actuellement au Canada en fonction
du CECR en vue de déterminer des équivalences ;

! examiner des outils de mesure existants pour soutenir l’établissement
d’un cadre commun pour le Canada, et calibrer ces outils en fonction
du CECR;

! examiner la possibilité d’intégrer les descripteurs de niveaux du
CECR au recensement afin de permettre aux Canadiens d’évaluer
leur niveau de bilinguisme en fonction d’un cadre commun. 

Dans l’Annexe A, il est question des enjeux théoriques qui sous-tendent la
compétence langagière et d’une définition de la « compétence fonctionnelle ».
La compétence fonctionnelle n’est pas un ccoonnssttrruuiitt statique : elle peut varier
en fonction du contexte et des buts de communication. La compétence
fonctionnelle peut être définie de diverses façons, selon le locuteur, le desti-
nataire, les habiletés en jeu ou les circonstances dans lesquelles la langue est
utilisée.

Dans l’Annexe B, d’autres cadres pour les langues sont examinés de façon
plus détaillée à la lumière de critères faisant ressortir les points forts et les
points faibles d’un cadre de référence valide pour les langues. 

L’Annexe C contient des tableaux qui comparent les niveaux de chacun des
cadres examinés à l’Annexe B avec les niveaux du Cadre européen commun.
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11.. UUNN  CCAADDRREE  CCOOMMMMUUNN  DDEE  RRÉÉFFÉÉRREENNCCEE  PPOOUURR  
LLEESS  LLAANNGGUUEESS  AAUU  CCAANNAADDAA  ::UUNN  RRÉÉEELL  BBEESSOOIINN

11..11  EEnnggaaggeemmeenntt  dduu  CCaannaaddaa  àà  ll’’ééggaarrdd  ddee  llaa  dduuaalliittéé  lliinngguuiisstt iiqquuee

En 2003, le gouvernement du Canada renouvelait son engagement à l’égard de
la dualité linguistique en adoptant un plan d’action intitulé Le prochain acte : Un
nouvel élan pour la dualité linguistique canadienne – Le Plan d’action pour les
langues officielles (le Plan d’action) (BCP, 2003). Trois facteurs ont motivé des
réinvestissements dans la politique sur les langues officielles. Premièrement, la
dualité linguistique fait partie du patrimoine canadien. Même si la société
canadienne est plus diversifiée aujourd’hui qu’elle ne l’était à l’époque de l’adop-
tion de la Loi sur les langues officielles en 1969, le français et l’anglais conservent
leur statut particulier à titre de langues officielles. Deuxièmement, la dualité
linguistique procure certains avantages au Canada dans le contexte d’une mondia-
lisation croissante, car le français et l’anglais jouissent du statut de langue inter-
nationale. Troisièmement, les nouvelles technologies transforment le monde du
travail créant des occasions de contact direct et de communication entre les
groupes linguistiques au Canada et dans le reste du monde.

La recherche montre que les Canadiens croient qu’il est important pour
leurs enfants d’apprendre une deuxième langue (BCP, 2003, p. 23). Pas moins
de 86 % des Canadiens (82 % des anglophones) veulent que leurs enfants
apprennent une autre langue. Chez les anglophones qui veulent que leurs
enfants soient bilingues, 75 % croient que la deuxième langue devrait être le
français; de même, 90 % des francophones estiment que la deuxième langue
devrait être l’anglais. Étant donné l’intérêt que portent les citoyens à l’égard de
l’apprentissage d’une langue seconde, et l’importance du bilinguisme pour
l’avenir du Canada, le gouvernement du Canada propose, dans son Plan
d’action, de doubler, avec la collaboration des provinces et des territoires, la
proportion de diplômés du secondaire possédant une compétence fonction-
nelle2 dans leur deuxième langue officielle d’ici l’année 2013 (BCP, 2003,
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p. 28). Puisque la connaissance des deux langues joue un rôle important dans
l’accès au marché du travail et aux marchés commerciaux mondiaux, le Plan
d’action propose également de faire de l’habileté à communiquer en français et
en anglais une des assises de la formation continue pour les Canadiens. 

Au Canada, l’éducation est un domaine de compétence provinciale et terri-
toriale. Chaque province et chaque territoire établit ses propres priorités en
matière d’éducation, et utilise des programmes d’enseignement des langues qui
reflètent ses besoins particuliers. Par conséquent, il n’existe à l’échelle du
Canada aucun programme commun d’enseignement des langues secondes ni
d’outil commun permettant de mesurer les progrès réalisés à l’égard de
l’atteinte de l’objectif de développement de la compétence fonctionnelle. Dans
un tel contexte, le gouvernement canadien pourrait jouer un rôle important en
facilitant la mise au point d’outils communs qui permettraient à chaque
province et territoire d’inscrire son programme dans un cadre commun pour
les langues qui bénéficie d’une reconnaissance à l’échelle internationale.

Le potentiel d’un de ces outils, un cadre commun de référence pour les langues
au Canada, ainsi que la pertinence du recours au Cadre européen commun de
référence pour les langues (CECR) dans le contexte canadien sont examinés dans
le présent document. Ce cadre pourrait être utilisé par chaque province et chaque
territoire comme point de référence, et pourrait faciliter un rapprochement entre
les systèmes d’enseignement formel, les employeurs et les institutions culturelles
de partout au Canada et, au-delà, sur la scène internationale. 

11..22  LL’’aapppprreennttiissssaaggee  dd’’uunnee  llaanngguuee  :: ll’’œœuuvvrree  ddee  ttoouuttee  uunnee  vviiee

Le but de tout apprentissage d’une langue seconde est d’atteindre la compé-
tence langagière3. Le Plan d’action vise surtout à accroître le nombre de diplômés
du secondaire qui possèdent une compétence fonctionnelle dans leur deuxième
langue. Toutefois, l’apprentissage d’une langue ne s’arrête pas à la fin des études
secondaires ou postsecondaires. En fait, la nécessité d’apprendre devient plus
signifiante lorsque des adultes veulent relever de nouveaux défis et saisir des
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3.  Mentionnons que, dans le présent document, le traitement de la notion de compétence langagière con-
cerne surtout l’expression orale. Cela n’implique pas que la compétence langagière couvre uniquement
la production orale; en effet, il est possible de déterminer la compétence d’un apprenant pour l’écoute,
la lecture et l’écriture. Puisque l’expression orale suppose presque toujours une interaction avec une
autre personne, les descripteurs de la compétence en matière d’expression orale se réfèrent habituelle-
ment au fait de comprendre un iinntteerrllooccuutteeuurr en vue d’obtenir de l’information, de clarifier la com-
préhension du message et de faire progresser la conversation. Ainsi, les descripteurs de la compétence
en matière d’expression orale permettent également de décrire et de mesurer l’écoute interactive. 
Ainsi, on fait la distinction, dans les échelles du CECR, entre « prendre part à une conversation » 
et « s’exprimer oralement en continu ».
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occasions qui exigent d’eux un approfondissement ou une amélioration de leurs
compétences dans la deuxième langue, ou l’acquisition d’une autre langue. La
vision de la dualité linguistique au Canada ne se limite pas à un niveau de com-
pétence fonctionnelle ponctuel : elle suppose également que l’amélioration
puisse s’exercer à travers des occasions d’apprentissage diversifiées.

À des fins de formation continue, l’établissement d’un cadre commun
assorti de niveaux de compétence pourrait se révéler utile pour assurer le suivi
des progrès réalisés, pour faciliter la reconnaissance des compétences, et pour
permettre l’accréditation et la collaboration entre divers secteurs de l’éduca-
tion, institutions et provinces et territoires à travers le Canada. L’apprentissage
d’une langue dans le cadre de cours spéciaux, d’échanges, de formations en
milieu de travail ou par d’autres moyens peut être rattaché à une formation
plus systématique, grâce à l’utilisation d’un cadre commun. Franchir des étapes
dans l’atteinte de la compétence langagière peut faire l’objet de récompenses et
de reconnaissances ; une ccoommppéétteennccee  llaannggaaggiièèrree  ddiifffféérreenncciiééee peut être ciblée
et reconnue. Les apprenants peuvent utiliser le cadre pour se donner comme
objectif de passer à un niveau supérieur à l’intérieur d’un volet de compétence
donné (par exemple, s’attarder uniquement à l’expression orale), ou de
développer un certain profil de compétence langagière (par exemple, se centrer
sur la compréhension de textes, c’est-à-dire savoir lire et écouter).  

11..33  MMeessuurree  ddeess  pprrooggrrèèss  rrééaalliissééss  ddaannss  ll’’aapppprreennttiissssaaggee  dd’’uunnee  llaanngguuee

Trouver des moyens efficaces pour atteindre le but fixé pour 2013 et
mesurer le progrès accompli constituent la clef du succès du Plan d’action.
Pour cette raison, le Commissariat aux langues officielles (CLO), en partenariat
avec le ministère du Patrimoine canadien (PCH) et Canadian Parents for
French, a organisé le colloque, « Vision et défis au 21e siècle », afin de mettre au
point une stratégie viable pour atteindre l’objectif fixé pour 2013 (CLO,
2004). Des intervenants et des dirigeants dans les domaines de l’éducation, des
affaires et de l’économie, des arts, de la culture et des sports ont parlé des défis
à relever, et ont élaboré des stratégies pour renouveler les programmes
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(3. Suite) Cependant, le développement de la compétence en production orale est la dimension la plus 
difficile et la plus exigeante sur le plan de l’investissement en temps. C’est à l’égard de cet aspect que 
l’apprenant investit le plus de temps, et c’est bien souvent de l’expression orale qu’il s’agit lorsqu’on parle
de connaître une langue ou de la raison pour laquelle on veut apprendre une autre langue. 
En effet, la cible du Plan d’action relative à la « compétence fonctionnelle » renvoie implicitement à la 
production orale, et cette habileté sert présentement de base pour déterminer le nombre de Canadiens
possédant une compétence fonctionnelle dans leur deuxième langue. Dans le cadre du recensement, 
ce renseignement est obtenu à partir de la réponse « Oui » ou « Non » à la question suivante : 
«Parlez-vous suffisamment l’anglais [ou le français] pour tenir une conversation ? »

taylorboreland
Highlight



d’enseignement d’une langue seconde au Canada. Aussi, S. Rehorick
(Université du Nouveau-Brunswick) a été chargée de formuler des recomman-
dations spécifiques à l’égard de l’objectif fixé pour 2013. Le rapport du comité,
intitulé Plan deux mille treize (2013) : Stratégies pour une approche nationale de
l’enseignement d’une langue seconde (PCH, 2004), énonce 54 recommanda-
tions concrètes pour atteindre l’objectif du gouvernement, y compris le besoin
de mesurer les progrès accomplis à l’égard de l’objectif fixé. Pour mesurer les
progrès accomplis, il faut définir la notion de « compétence fonctionnelle »,
établir des nniivveeaauuxx  ddee  ccoommppéétteennccee clairs pour mesurer les progrès réalisés, et
déterminer quels outils permettront de mesurer les progrès réalisés.

Comment déterminer de façon objective qu’un élève possède la «compé-
tence langagière fonctionnelle» visée ? Même si la plupart des intervenants ont
une conception vague de la compétence fonctionnelle, ce ccoonnssttrruuiitt doit être
défini de façon concrète. La plupart des élèves canadiens, par exemple, étudient
actuellement le français dans le cadre d’un programme de français de base.
Pour obtenir un accroissement de 50 % du nombre d’élèves qui atteignent un
niveau de compétence fonctionnelle, il faut déterminer clairement le niveau de
compétence que les élèves inscrits à un programme de français de base peuvent
espérer atteindre, la façon de mesurer les progrès réalisés à l’égard de cet objec-
tif, et les changements qu’il faudrait peut-être apporter aux programmes. Une
compétence fonctionnelle constitue-t-elle un objectif raisonnable pour les
élèves inscrits à un programme de français de base ? Les parents et les élèves
pourraient tirer avantage de l’obtention de renseignements concernant les
programmes d’enseignement des langues secondes existants dans leur province
ou dans leur territoire, y compris sur les résultats escomptés dans le cadre de
chaque programme, et sur la façon dont les progrès réalisés seront mesurés.
Certains programmes ne visent peut-être pas une compétence fonctionnelle.

De même, comment les compétences linguistiques acquises à l’extérieur du
système d’éducation, par exemple, dans le cadre d’Explore (autrefois connu
sous le nom de Programme de bourses d’été de langues), d’études à l’étranger
ou d’une expérience de travail dans un milieu où on ne parle que la deuxième
langue peuvent-elles être mesurées et reconnues ? Pour faire cela de façon
objective, il serait utile de disposer d’un cadre commun qui peut fournir un
système cohérent pour la description de la compétence langagière. Le cadre
doit être suffisamment explicite pour décrire un large éventail de niveaux de
compétence langagière, allant de la connaissance élémentaire jusqu’à la
maîtrise presque parfaite de toute langue, et suffisamment transparent pour
être compris par tous les utilisateurs.  
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22.. DDÉÉFFIINNIITTIIOONN  DD’’UUNN  CCAADDRREE  DDEE  RRÉÉFFÉÉRREENNCCEE  PPOOUURR  LLEESS  LLAANNGGUUEESS

Un cadre4 de référence pour les langues propose un système objectif pour :
! définir la compétence langagière en fonction de différents niveaux de

compétence de communication  sur un continuum indépendamment
des langues et des contextes;

! comparer les progrès réalisés par un apprenant sur le plan de l’expres-
sion en fonction d’une échelle (au lieu d’effectuer une comparaison
en fonction de la compétence langagière des autres); et 

! mesurer les progrès réalisés par l’apprenant à chaque étape de son
apprentissage, et tout au long de sa vie.

33.. UUTTIILLIITTÉÉ  DD’’UUNN  CCAADDRREE  CCOOMMMMUUNN  DDEE  RRÉÉFFÉÉRREENNCCEE  PPOOUURR  
LLEESS  LLAANNGGUUEESS  AAUU  CCAANNAADDAA

Un cadre commun de référence pour les langues pourrait : 
! fournir une assise commune pour la calibration et la reconnaissance de

la compétence langagière peu importe la langue, partout au Canada;
! fournir, à l’échelle du Canada, une interprétation commune de ce que

cela signifie de posséder une compétence fonctionnelle dans une autre
langue;

! faciliter la communication entre les éducateurs, les intervenants des
secteurs commercial et industriel, les parents et les communautés 
culturelles de partout au Canada sur la compétence langagière et la
reconnaissance des qualifications langagières; 

! aider les apprenants à planifier l’apprentissage d’une langue sur une
base permanente;

! faciliter la collaboration entre les ministères de l’Éducation des
provinces et des territoires; 

! fournir un outil pour suivre de façon objective les progrès réalisés à
l’égard de l’objectif fixé pour l’an 2013;

! fournir un point de référence pour l’enseignement des langues et 
l’évaluation, sans imposer un programme d’enseignement, une
méthodologie d’enseignement ou des standards de réussite. 
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4. Dans le présent document, le terme « cadre » est utilisé pour traiter des échelles de compétence, même
s’il est reconnu qu’un cadre pour les langues va bien au-delà des échelles de compétence autour
desquelles il s’articule.



Une fois établies la nécessité et la valeur de l’adoption d’un cadre commun de
référence pour les langues, l’étape suivante consiste à envisager les critères pour la
sélection d’un cadre, à examiner les options disponibles et à privilégier une option.
Un examen approfondi des options du domaine public qui existent (voir l’Annexe
B) laisse croire que le Cadre européen commun de référence pour les langues
(CECR) est celui qui répond le mieux aux critères de validité et qui correspond
aux besoins particuliers du contexte canadien. Toutefois, avant d’examiner plus en
détail le CECR, il importe de cerner les caractéristiques d’un cadre valide.

44.. CCAARRAACCTTÉÉRRIISSTTIIQQUUEESS  DD’’UUNN  CCAADDRREE  DDEE  RRÉÉFFÉÉRREENNCCEE  
VVAALLIIDDEE  PPOOUURR  LLEESS  LLAANNGGUUEESS
Il existe un certain nombre de cadres de référence pour les langues du

domaine public. Comment peut-on évaluer leurs forces et leurs faiblesses ? Le
langage est probablement la plus complexe des habiletés humaines et, étant
donné sa dimension sociale, la mesure de la performance langagière l’est tout
autant. Dans l’annexe A, le lecteur trouvera traitées les questions théoriques liées
à la compétence langagière et, dans l’Annexe B, une revue et analyse d’autres
cadres pour les langues. Fondé sur cette revue des écrits, le choix des critères ci-
après semble justifié pour déterminer la validité et la pertinence d’un cadre en
fonction d’un contexte particulier. Un cadre pour les langues devrait être :

! fondé sur des assises théoriques solides (Brindley, 2001; North, 1997) ;
! validé empiriquement (Brindley, 1991; North 2000);
! en harmonie avec les perceptions et les expériences des enseignants auprès

des apprenants de langues secondes ou étrangères (Brindley, 2001).

Les deux premières caractéristiques sont importantes, car elles correspon-
dent à la validité de construit. Les descripteurs du cadre reflètent fidèlement le
construit de la compétence de communication qu’ils sont censés décrire et
mesurer, et les niveaux sont fondés sur une théorie de la mesure qui a été
empiriquement validée pour un certain nombre de langues. La troisième carac-
téristique témoigne de la validité apparente du cadre dans la mesure où les
descripteurs de niveaux créent du sens pour les personnes qui devront s’en
servir. De plus, pour qu’un cadre donne les résultats escomptés, il doit satis-
faire aux exigences de la validité contextuelle, c’est-à-dire qu’il doit correspon-
dre aux besoins propres du contexte où il sera utilisé. Comme il a été souligné
dans la section précédente portant sur la nécessité d’adopter un cadre pour les
langues au Canada, un cadre valide contextuellement doit être :
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! transparent et convivial, c’est-à-dire accessible aux apprenants et aux
enseignants (North, 2000; Hudson, 2005), afin qu’il puisse être 
compris par des apprenants canadiens de tous âges à des fins 
d’auto-évaluation;

! indépendant du contexte mais pertinent au contexte, de façon 
à pouvoir convenir à divers programmes conçus pour des apprenants
de différents âges et des apprenants poursuivant des objectifs variés
(North, 2000; 2006);

! englobant, afin que des usagers distincts puissent y relier leurs 
propres cadres et descripteurs de niveaux (North, 2000 ; 2006), 
créant ainsi un pont entre les systèmes d’enseignement formel, les
employeurs et les institutions culturelles ; 

! souple et ouvert (North, 2000) pour permettre à chaque province 
et territoire de relier son programme à un cadre plus large; et

! suffisamment discriminant des niveaux situés dans la partie inférieure
du cadre de façon à ce que les progrès réalisés puissent être consignés
en termes de compétence langagière dans des contextes scolaires
(Liskin-Gasparro, 1984; North, 2000). 

55.. CCAADDRREESS  PPOOUURR  LLEESS  LLAANNGGUUEESS  EEXXIISSTTAANNTTSS
Les cadres mentionnés ci-dessous, issus du domaine public, ont été évalués

du point de vue de leur validité en tant que cadre de référence et de leur perti-
nence pour une utilisation éventuelle dans le contexte canadien. Ils ont été
retenus pour un examen en profondeur en raison de l’utilisation présente qui
en est faite, au Canada ou à l’échelle internationale, et ce, dans le but de répon-
dre aux besoins des apprenants dans de tels contextes. Ces cadres sont analysés
et décrits de façon plus détaillée à l’Annexe B.

! Échelle de l’Interagency Language Roundtable (ILR)

L’échelle de l’ILR, conçue par le United States Foreign Service Institute, décrit
la compétence langagière sur une échelle allant de 0 à 5 (absence de compétence
fonctionnelle à compétence du locuteur natif instruit). Toutes les agences
gouvernementales américaines utilisent l’échelle de l’ILR comme référence com-
mune pour vérifier la performance langagière requise en milieu de travail. Elle est
moins appropriée pour le contexte scolaire; la partie inférieure de l’échelle aurait
besoin d’être subdivisée davantage, de façon à pouvoir décrire de légères amélio-
rations de la compétence. Ceci constitue un aspect crucial puisqu’il permettra
aux apprenants dans les écoles canadiennes de percevoir leur progrès dans
l’apprentissage d’une langue, et agira comme soutien à la motivation.
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! Directives de la compétence fonctionnelle de l’American Council for
the Teaching of Foreign Languages (ACTFL)

Les Directives de la compétence fonctionnelle de l’ACTFL ont été mises au
point dans le but d’élargir davantage la partie inférieure de l’échelle de l’ILR et
de la rendre plus facilement applicable à des apprenants évoluant dans des
contextes scolaires traditionnels aux États-Unis. Les échelons inférieurs (de 0
à 2+) de l’échelle de l’ILR ont été divisés en neuf sous-niveaux afin de décrire
des améliorations modestes de la compétence, et les niveaux supérieurs (3 et
plus) ont été fusionnés pour ne constituer qu’un seul niveau. Même si ces
directives sont attrayantes de prime abord, la séquence des descripteurs en
fonction des niveaux de compétence dans l’échelle est fondée sur des
hypothèses à l’égard des étapes de l’acquisition d’une deuxième langue qui ne
sont peut-être pas justifiées (ce qui met en cause leur validité). En outre, elles
sont moins adaptées au contexte canadien, car elles sont liées à une épreuve
particulière (l’Oral Proficiency Interview, Entrevue orale visant à mesurer le
niveau de compétence fonctionnelle du candidat).

! Échelle de compétence orale en langue seconde du Nouveau-Brunswick

L’Échelle de compétence orale en langue seconde du Nouveau-Brunswick
a été développée à partir de  l’échelle de l’ILR dans le but d’évaluer le niveau de
compétence dans la deuxième langue des diplômés du secondaire et des fonc-
tionnaires provinciaux qui soumettent leur candidature à des postes classés
bilingues. La performance est classée sur une échelle à neuf niveaux allant de
Novice à Supérieur. Cette échelle est limitée à la compétence orale, ce qui
restreint son utilité en ce qui concerne la description de la compétence langagière
dans son ensemble.

! Niveaux de compétence dans la deuxième langue officielle établis par
la Commission de la fonction publique du Canada

Les niveaux de compétence linguistique de la Commission de la fonction
publique (CFP) décrivent les compétences langagières générales requises pour
assumer les devoirs et responsabilités liés aux postes de la fonction publique
canadienne sur un continuum allant de A (niveau le plus bas) à C (niveau le
plus élevé). Étant donné leur centration sur le milieu de travail, ils devraient
être adaptés pour convenir aux milieux scolaires.

! Niveaux de compétence linguistique canadiens 

Les Niveaux de compétence linguistique canadiens (NCLC), conçus par
Citoyenneté et Immigration, servent de cadre de référence pour l’apprentissage,
l’enseignement, l’élaboration de programmes et l’évaluation de l’anglais langue
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seconde chez les adultes au Canada. Les NCLC décrivent l’habileté langagière à
des niveaux de performance successifs sur un continuum allant de : élémentaire
(niveaux de compétence 1 à 4), intermédiaire (niveaux de compétence 5 à 8) et
avancé (niveaux de compétence 9 à 12). Puisqu’ils ont été créés à l’intention des
immigrants adultes qui sont en processus d’acquisition d’habiletés langagières
dans le but d’entrer sur le marché du travail au Canada, les NCLC ne sauraient
s’appliquer au contexte scolaire sans subir de modification importante.

! Cadre européen commun de référence pour les langues

Le CECR est ressorti comme cadre de référence qui rencontre à la fois les
critères de validité d’un cadre pour les langues, et il s’est révélé comme celui qui
pouvait être le mieux adapté aux besoins du contexte canadien. Par conséquent,
ce cadre sera examiné de façon plus détaillée dans les sections suivantes.

Le Tableau 1 résume les points forts et les points faibles de chaque cadre, y com-
pris ceux du Cadre européen commun. Comme il est possible de l’observer, le cadre
européen commun est celui qui parvient le mieux à répondre à tous les critères de
validité requis pour un cadre convenant parfaitement au contexte canadien. 

TTaabblleeaauu  11  :: CCaaddrreess  ppoouurr  lleess  llaanngguueess :: ffoorrcceess  ((✓))  eett  ffaaiibblleesssseess  ((✗))
Critère ILR ACTFL ÉCOLS NB CFP NCLC CECR
Assises théoriques solides ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Validé empiriquement ✗ ✗ ✗ ✗ ✗ ✓

Validité apparente ✓ ✓ ✓ ✓ ✓ ✓

Transparence et convivialité ✗ ✗ ✗ ✓ ✗ ✓

Indépendant du contexte/adaptable  ✗ ✗ ✓ ✗ ✗ ✓
au contexte
Englobant ✗ ✓ ✗ ✗ ✗ ✓

Souple et ouvert ✗ ✓ ✗ ✗ ✗ ✓

Suffisamment détaillé aux échelons   ✗ ✓ ✓ ✗ ✓ ✗*
inférieurs de l’échelle d’évaluation 
du cadre
*Certaines administrations ont subdivisé le niveau Élémentaire (Introductif et Intermédiaire).
ILR (Échelle de l’Interagency Language Roundtable)
ACTFL (Directives de la compétence fonctionnelle de l’American Council for the Teaching of Foreign Languages)
ÉCOLS NB (Échelle de compétence orale en langue seconde du Nouveau-Brunswick)
CFP (Niveaux de compétence dans la deuxième langue officielle établis par la Commission de la fonction 

publique du Canada)
NCLC (Niveaux de compétence langagière canadiens)
CECR (Cadre européen commun de référence pour les langues)
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66.. CCAADDRREE  EEUURROOPPÉÉEENN  CCOOMMMMUUNN  DDEE  RRÉÉFFÉÉRREENNCCEE  
PPOOUURR  LLEESS  LLAANNGGUUEESS

Le Cadre européen commun (CECR) a été conçu à la lumière de plus de
30 années de travaux en ce qui a trait à l’enseignement, l’apprentissage et
l’évaluation menés par le Conseil de l’Europe dans le domaine des langues. Il
vise à fournir aux pays membres du Conseil de l’Europe une assise commune
pour la définition de la compétence langagière et non pas un système uniforme
d’apprentissage ou d’enseignement des langues ou un programme d’enseigne-
ment national. Les exigences en matière de contenu se distingueront en fonc-
tion de la langue cible et du contexte d’apprentissage, et la méthodologie
découlera de la culture pédagogique. Le CECR vise uniquement à stimuler la
réflexion et la discussion à l’égard de ces enjeux (North, 2006). Le cadre est
pertinent à l’échelle internationale puisqu’il peut être utilisé dans d’autres pays5.

Le CECR définit la compétence langagière en fonction de trois grands
niveaux de performance langagière : utilisateur élémentaire, utilisateur
indépendant et utilisateur expérimenté. Ces niveaux sont ensuite fractionnés
en six niveaux globaux de performance en fonction desquels les progrès
réalisés dans l’apprentissage d’une langue peuvent être mesurés : 

Utilisateur élémentaire : 
! Introductif ou découverte (Breakthrough) (A1) : en mesure de 

répondre à des besoins limités dans des situations transactionnelles
très prévisibles et facilement reconnaissables en s’appuyant sur un
répertoire très limité de phrases préparées et lexicalement organisées
propres à des situations spécifiques.

! Intermédiaire ou de survie (Waystage) (A2) : en mesure de communi-
quer dans le cadre de tâches simples et habituelles en relation avec un 
éventail limité de situations sociales communes qui n’exigent qu’un
échange direct d’information sur des sujets familiers et habituels.

Utilisateur indépendant : 
! Seuil (Threshold) (B1) : en mesure de participer de façon simple, mais

efficace, à la gamme de situations sociales nécessaires au quotidien et
dans un éventail de contextes d’interactions.

! Avancé ou indépendant (Vantage) (B2) : en mesure de communiquer 
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5. Une version japonaise vient tout juste d’être adoptée (Trim, 2005), et l’Australie envisage sérieusement
la possibilité d’adopter le CECR comme cadre d’évaluation des compétences en anglais des étudiants
étrangers au niveau tertiaire (Read et Hirsh, 2005).
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efficacement dans un contexte social, c’est-à-dire être capable de 
formuler un argument dans le cadre d’une conversation, et d’utiliser
sa connaissance accrue de la langue pour se corriger soi-même 
et planifier ses prochaines interventions.

Utilisateur expérimenté : 
! Autonome (C1) : en mesure de s’exprimer spontanément et couram-

ment, d’effectuer des tâches complexes au travail et de faire des
études universitaires dans la langue cible.

! Maîtrise (Mastery) (C2) : en mesure de parler avec précision et de
saisir aisément les nuances de sens.

Chaque niveau global peut ensuite être divisé en sous-niveaux afin de
répondre aux besoins locaux et de rester pourtant relié au système général
(CE, 2001, p. 31). Par exemple, dans un contexte scolaire où la cadence des
progrès réalisés est lente, le niveau Élémentaire A.2 pourrait être subdivisé en
vue de créer un certain nombre de sous-niveaux (par exemple : A.2.1, A.2.2 et
A.2.3). Le fait de subdiviser les niveaux de compétence inférieurs encouragera
davantage les apprenants à ne pas abandonner l’apprentissage d’une langue en
raison d’une absence de progrès réalisés par rapport à l’échelle de compétence.

Le CECR a été appliqué à un certain nombre d’initiatives d’évaluation lin-
guistiques d’envergure en Europe, notamment le Portfolio européen des
langues (PEL) (CE 2000). Le PEL est à la fois un outil de consignation et un
outil pédagogique utilisé par les apprenants pour faire le point sur leur compé-
tence dans toutes les langues apprises (y compris leur première langue) et pour
réfléchir sur leurs apprentissages langagiers et leurs expériences culturelles. Le
PEL comprend : 1) un passeport de langues qui résume les expériences lan-
gagières et les qualifications établies en fonction des niveaux de compétences
du CECR; 2) une biographie langagière qui décrit les expériences dans chaque
langue (cet outil vise à orienter l’apprenant dans sa planification et sa réflexion
sur son apprentissage, et dans son évaluation des progrès réalisés dans
l’atteinte de ses objectifs); et 3) un dossier constitué d’une sélection de docu-
ments qui reflètent le mieux la compétence de l’apprenant. Outre ces éléments
communs, le modèle peut être adapté pour répondre aux besoins d’un pays
donné (ou d’une administration dans ce pays) ou d’un groupe d’âge donné.
Cela rend le PEL particulièrement attrayant pour une utilisation éventuelle en
contexte canadien, où les provinces et les territoires établissent leurs propres
priorités en matière d’éducation et élaborent des programmes d’enseignement
des langues secondes fondés sur leur situation particulière. 
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Le PEL, conçu pour devenir la propriété de l’apprenant, a deux grandes
fonctions : il a une fonction pédagogique, dans la mesure où il vise à promou-
voir le plurilinguisme, à intensifier la sensibilisation culturelle ainsi qu’à
favoriser l’habilitation de l’apprenant; il a également une fonction de consigna-
tion, dans la mesure où il permet de faire le point sur les diverses expériences
d’apprentissage langagier du titulaire, à l’intérieur et à l’extérieur du système
d’enseignement formel, de façon explicite et transparente. Les deux fonctions
se confondent dans le processus continu d’auto-évaluation essentiel pour une
utilisation efficace du PEL (Little, 2002, p. 182). Le développement de
l’aauuttoonnoommiiee  ddee  ll’’aapppprreennaanntt, but important du PEL, favorise également
l’apprentissage des langues sur une base à long terme.

Les niveaux du CECR font partie intégrante de l’utilisation du PEL. Ils
constituent la base de l’auto-évaluation dans la dimension « passeport », et
servent de points de référence pour l’établissement de buts et l’auto-évaluation
approfondie dans la dimension « biographie ». Conjointement, le CECR et le
PEL constituent un ensemble complet qui couvre tous les aspects de l’appren-
tissage, de l’enseignement et de l’évaluation des langues. Il est suffisamment
englobant et souple pour convenir à la diversité des besoins et des cultures
pédagogiques des 46 pays membres du Conseil de l’Europe.

77.. NNAATTUURREE  DDEESS  ÉÉCCHHEELLLLEESS  DDEE  CCOOMMPPÉÉTTEENNCCEE  DDUU  CCEECCRR
Le processus de validation a mené à l’établissement de 54 échelles différentes

à chacun des six niveaux. On utilise souvent deux échelles sommaires globales
pour présenter le CECR. Dans le tableau 2, figure l’échelle globale, soit l’échelle
de descripteurs la plus succincte, décrivant les divers niveaux de compétence
d’une façon holistique6. Dans le tableau 3, les principales catégories d’utilisation
du langage par habileté (écoute, lecture, etc.) sont exposées pour chacun des six
niveaux. Les descripteurs de niveaux expriment la performance langagière en ter-
mes d’affirmation du type « peut faire ». En plus de servir de points de référence
aux fins de l’évaluation et de la planification des programmes d’enseigne-
ment, les descripteurs de niveaux peuvent être utilisés par les apprenants pour
déterminer leur niveau de compétence langagière par habileté. À la lumière de
leur autoévaluation, les apprenants peuvent consulter des échelles plus détaillées
afin de cerner avec davantage de précision leur niveau de compétence actuel et
d’établir de nouveaux buts. Étant donné sa centration sur l’autoévaluation, cette
échelle est étroitement liée au PEL.
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6. On trouve des descripteurs plus détaillés et différenciés de la production orale dans des échelles corres-
pondant à divers modes de présentation (monologues, annonces, etc.), de l’ensemble de l’interaction
parlée, des divers types d’interactions (conversation, discussion informelle, etc.) (CE, 2001, pp. 58 à 82).
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En plus des échelles globales, le CECR offre également un grand nombre
d’échelles très détaillées portant sur différentes dimensions de l’utilisation lan-
gagière en fonction des six niveaux. Il existe des échelles distinctes pour chaque
habileté (avec, du côté de l’expression orale, deux échelles distinctes, soit l’une
pour la production orale et l’interaction), ainsi que des échelles plus détaillées
pour les micro-fonctions propres à une habileté donnée. Par exemple, pour la
compréhension orale, des échelles ont été établies en fonction du genre d’activités;
par exemple, la compréhension de conversations, l’écoute à titre de membre d’un
auditoire, l’écoute d’annonces, l’écoute d’enregistrements. Dans le cas d’une
échelle plus large, comme celle de la ccoommppéétteennccee  ssttrraattééggiiqquuee, les échelles se
présentent par type d’utilisation stratégique; par exemple, la planification, la
compensation, le contrôle et la rectification.
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TTaabblleeaauu  22  ::NNiivveeaauuxx  ccoommmmuunnss  ddee  ccoommppéétteenncceess  dduu  CCEECCRR  ::ÉÉcchheellllee  gglloobbaallee

CC22 Peut comprendre sans effort pratiquement tout ce qu'il/elle lit ou entend. Peut
restituer faits et arguments de diverses sources écrites et orales en les résumant
de façon cohérente. Peut s'exprimer spontanément, très couramment et de façon
précise et peut rendre distinctes de fines nuances de sens en rapport avec des
sujets complexes.

CC11 Peut comprendre une grande gamme de textes longs et exigeants, ainsi que saisir
des significations implicites. Peut s'exprimer spontanément et couramment sans
trop apparemment devoir chercher ses mots. Peut utiliser la langue de façon 
efficace et souple dans sa vie sociale, professionnelle ou académique. Peut s'ex-
primer sur des sujets complexes de façon claire et bien structurée et manifester
son contrôle des outils d'organisation, d'articulation et de cohésion du discours.

BB22 Peut comprendre le contenu essentiel de sujets concrets ou abstraits dans un
texte complexe, y compris une discussion technique dans sa spécialité. Peut 
communiquer avec un degré de spontanéité et d'aisance tel qu'une conversation
avec un locuteur natif ne comportant de tension ni pour l'un ni pour l'autre. Peut
s'exprimer de façon claire et détaillée sur une grande gamme de sujets, émettre
un avis sur un sujet d’actualité et exposer les avantages et les inconvénients de
différentes possibilités.

BB11 Peut comprendre les points essentiels quand un langage clair et standard est 
utilisé et s'il s'agit de choses familières dans le travail, à l'école, dans les loisirs,
etc. Peut se débrouiller dans la plupart des situations rencontrées en voyage dans
une région où la langue cible est parlée. Peut produire un discours simple et
cohérent sur des sujets familiers et dans ses domaines d'intérêt. Peut raconter 
un événement, une expérience ou un rêve, décrire un espoir ou un but et exposer
brièvement des raisons ou explications pour un projet ou une idée.

AA22 Peut comprendre des phrases isolées et des expressions fréquemment utilisées
en relation avec des domaines immédiats de priorité (par exemple, informations
personnelles et familiales simples, achats, environnement proche,  travail). Peut
communiquer lors de tâches simples et habituelles ne demandant qu'un échange
d'informations simple et direct sur des sujets familiers et habituels. Peut décrire
avec des moyens simples sa formation, son environnement immédiat  et évoquer
des sujets qui correspondent à des besoins immédiats.

AA11 Peut comprendre et utiliser des expressions familières et quotidiennes ainsi que
des énoncés très simples qui visent à satisfaire des besoins concrets. Peut se
présenter ou présenter quelqu'un et poser à une personne des questions la concer-
nant - par exemple, sur son lieu d'habitation, ses relations, ce qui lui appartient,
etc. - et peut répondre au même type de questions. Peut communiquer de façon
simple si l'interlocuteur parle lentement et distinctement et se montre coopératif.
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88.. VVAALLIIDDAATTIIOONN  DDEESS  ÉÉCCHHEELLLLEESS  DDEE  CCOOMMPPÉÉTTEENNCCEE  DDUU  CCEECCRR

Contrairement aux autres cadres du domaine public, les échelles de compé-
tence du CECR ont été soumises à un processus rigoureux de validation
(North, 1995, 1996). La plupart des échelles du domaine public ont été
conçues au moyen d’une approche intuitive, fondée sur l’expérience person-
nelle ou l’opinion d’experts, et ensuite « validée » par le biais de consultations
menées auprès d’enseignants et d’autres intervenants, et révisée (le plus sou-
vent limitée au seul niveau du mot). De telles échelles n’ont pas fait l’objet
d’une validation empirique visant à s’assurer que chaque descripteur corres-
pond bien au niveau auquel il est attribué. Le processus de validation du CECR
a été réalisé de la façon suivante :

1. Les contenus de plus de 30 échelles de compétence langagière du
domaine public ont été déconstruits en descripteurs de compétence
individuels. Après avoir éliminé tous les énoncés formulés de façon
négative, redondants et à iinntteerrpprrééttaattiioonn  nnoorrmmaattiivvee, il en a résulté un
bassin d’environ 1 000 éléments. Tous les descripteurs ont été 
reformulés de façon à donner lieu à des réponses par « Oui » 
ou par « Non ».

2. Des groupes d’enseignants ont évalué les descripteurs, les ont
regroupés par catégories langagières (utilisation stratégique, écoute,
rédaction d’essais, etc.) et par niveau de compétence (faible, moyen
ou fort), et éliminé les descripteurs pouvant s’avérer problématiques.

3. Des bandes vidéo d’enseignants discutant et comparant des enregis-
trements d’entrevues visant à mesurer la compétence ont fait l’objet
d’analyses, visant à repérer le mmééttaallaannggaaggee utilisé par les enseignants
pour décrire la performance langagière. Les descripteurs ont été revus
à la lumière du vocabulaire et révisés en conséquence.

4. Les descripteurs considérés par les enseignants comme étant les plus
clairs, les plus précis et les plus pertinents ont été regroupés dans 
une série de cinq questionnaires pour mesurer la performance de 
l’apprenant en fonction de descripteurs sélectionnés; les notations
des enseignants ont ensuite été analysées à l’aide d’une procédure 
statistique sophistiquée (selon le modèle d’analyse de Rasch).

5. Les résultats ont mené à l’établissement d’une méthode mathéma-
tique objective pour l’échelonnage de descripteurs et l’établissement
de points limites entre les niveaux (North, 1997). Cette étape a per-
mis de veiller à ce que le cadre soit vraiment fondé sur des critères.
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6. L’ordre de difficulté de l’échelle ainsi créée a été mis à l’essai dans le
cadre d’une étude pilote effectuée avec l’anglais, ensuite reproduite de
façon satisfaisante avec le français et l’allemand, et dont les résultats
ont été mis en corrélation avec d’autres échelles d’autoévaluation.

Les enseignants ont joué un rôle important dans le cadre du processus de
validation. En amenant des enseignants à prendre part à une série d’ateliers
s’échelonnant sur une période de deux ans, les responsables ont pu s’assurer 1)
que les descripteurs demeurent pertinents pour les enseignants et en harmonie
avec leurs expériences de la performance langagière des apprenants et 2) que le
langage utilisé soit compréhensible, transparent et convivial.

99.. PPOOIINNTTSS  FFOORRTTSS  DDUU  CCEECCRR  DDAANNSS  LLEE  CCOONNTTEEXXTTEE  CCAANNAADDIIEENN

Nous avons présenté, plus tôt, les caractéristiques d’un cadre de référence
valide pour les langues. L’analyse qui suit montre que le CECR possède ces
caractéristiques, et en quoi ces dernières sont applicables au contexte canadien.

! Fondé sur des assises théoriques solides

Le CECR est fondé sur une théorie de la compétence langagière et l’utili-
sation de la langue (Bachman, 1990; Bachman et Palmer, 1996) clairement
reflétée dans les descripteurs et les nombreuses échelles. Pour cette raison, il
procure aux provinces et aux territoires, ainsi qu’à d’autres intervenants
intéressés, une conception commune de ce que cela signifie de communiquer
dans une autre langue, et une terminologie commune pour décrire les progrès
réalisés dans l’atteinte d’une compétence fonctionnelle.

! Validé empiriquement 

Les échelles de compétence du CECR ont été définies et classées
empiriquement au moyen d’une méthodologie qualitative et d’analyses statis-
tiques poussées. Cela a été fait pour un certain nombre de langues différentes,
fournissant ainsi aux provinces et aux territoires un cadre valide pour l’éventail
de langues enseignées.

! Validité apparente

Les échelles de compétence du CECR ont un niveau élevé de validité
apparente puisqu’elles se révèlent en harmonie avec les perceptions des
enseignants et leurs expériences auprès des apprenants. Les premiers commen-
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taires des enseignants canadiens auxquels le cadre a été présenté confirment
que les descripteurs de niveaux du CECR correspondent à des représen-
tations signifiantes de la performance langagière de leurs élèves. 

! Transparent et convivial 

Les descripteurs de niveaux du CECR sont conçus de façon à être accessibles
et significatifs à la fois pour les enseignants et pour les apprenants. Chaque
descripteur est formulé de façon positive, en fonction de ce que le locuteur peut
faire (même aux stades initiaux de l’apprentissage d’une langue) et n’effectue
aucune comparaison avec les niveaux supérieurs ou inférieurs, rendant ainsi le
cadre exempt de toute contradiction interne. Les descripteurs ne s’appuient pas
sur un modèle fondé sur la notion de « déficit linguistique » et ne font aucune
référence aux perceptions de « locuteurs natifs ». Les descripteurs sont formulés
en fonction de ce qu’un apprenant peut faire, sollicitent une réponse par « Oui »
ou par « Non » et, pour cette raison, ils sont tout à fait adaptés pour l’auto-
évaluation. Cela s’avère particulièrement important, étant donné l’intérêt actuel
porté à un portfolio potentiel des langues comparable au Portfolio européen des
langues. Un cadre transparent et convivial aidera les apprenants de tous âges à
mesurer leur niveau de compétence langagière aux fins de leur portfolio.

! Indépendant du contexte mais pertinent au contexte

De façon à convenir à l’éventail des situations auxquelles pourraient être
confrontés les apprenants dans divers contextes, les descripteurs du CECR ne
sont pas liés à une tâche ou à un thème de communication en particulier.
Néanmoins, ces descripteurs reflètent la réalité de l’utilisation de la langue à
différents niveaux de compétence (tel que vérifié dans le cadre du processus de
validation), ce qui les rend pertinents dans divers contextes. Cette caractéris-
tique du CECR fournit une souplesse accrue afin d’accommoder différents
programmes d’enseignement pour un éventail de juridictions et de groupes
d’âge. Ceci constitue un trait important pour le Canada, où les provinces et les
territoires sont autonomes sur le plan de l’éducation et où il n’existe pas de
programme commun d’enseignement des langues secondes.

! Englobant

Le CECR est englobant, puisqu’il a été créé de façon à pouvoir convenir
aux besoins et aux intérêts des 46 pays membres du Conseil de l’Europe. Le
cadre décrit un éventail complet de connaissances langagières, d’habiletés et
d’utilisation de la langue; il fournit une série de points de référence (niveaux)
grâce auxquels les progrès réalisés sur le plan de l’apprentissage peuvent
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être calibré; et il présente la compétence de communication comme incluant
un certain nombre de compétences différentes. Ceci est important pour le
Canada, car les provinces et les territoires qui souhaiteraient le faire pourraient
relier leurs propres cadres et niveaux de descripteurs au CECR.

! Souple et ouvert 

Le CECR a été conçu pour répondre aux besoins divers des pays membres
tout en offrant un système commun de référence; par conséquent, il est adaptable
pouvant ainsi être utilisé dans différentes circonstances, et faire l’objet de
modifications ultérieures et de raffinement. Le cadre n’est pas lié à une
méthodologie de l’enseignement en particulier ni à une approche de l’évalua-
tion particulière. Cette ouverture et cette souplesse en font une option
attrayante pour le Canada, puisqu’il peut convenir aux différents besoins et
cultures pédagogiques des provinces et des territoires.

1100.. PPOOIINNTTSS  FFAAIIBBLLEESS  DDUU  CCEECCRR  DDAANNSS  LLEE  CCOONNTTEEXXTTEE  CCAANNAADDIIEENN

Même si le CECR présente de nombreuses caractéristiques attrayantes, il
faut néanmoins tenir compte de ses faiblesses.

En ce qui concerne les caractéristiques déjà mentionnées d’un cadre de
référence pour les langues valide, les critères ci-après devront être abordés
pour le contexte canadien.

! Suffisamment détaillé aux échelons inférieurs de l’échelle d’évaluation
du cadre

Le CECR n’est pas suffisamment discriminant au niveau Élémentaire pour
assurer le suivi des progrès réalisés par des débutants. Les apprenants pour-
raient se décourager et abandonner leur apprentissage s’ils ne voient pas de
preuves tangibles des progrès réalisés sur l’échelle de compétence. Toutefois,
l’approche arborescente proposée par le CECR offre aux  provinces et aux ter-
ritoires toute la souplesse voulue pour établir des sous-niveaux et ainsi suivre
les progrès réalisés tout en continuant de se référer au modèle commun7. Cette
souplesse permettrait aux provinces et aux territoires d’établir des sous-
niveaux pertinents à leurs divers programmes linguistiques. 
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Même si le CECR est largement accepté en tant que cadre commun adopté
par des spécialistes des langues aux horizons linguistiques et culturels variés
(North, 2006, p. 26), il ne fait pas l’unanimité en Europe. Même si les critiques
formulées à son égard ne concernent pas les critères établis pour évaluer la
validité des cadres, il y a lieu de les mentionner. Fulcher (2004a) laisse enten-
dre qu’étant donné le rôle crucial des cotations fournies par les enseignants, ce
qui est rapporté sur une échelle n’est pas la compétence de l’apprenant, mais
bien la perception des enseignants de cette compétence. En guise de réponse,
North (1996) fait valoir que les descripteurs ont été validés pour différentes
langues avec des résultats remarquablement similaires. Fulcher (2004b)
souligne également le danger inhérent au fait d’institutionnaliser un cadre
commun. Après avoir travaillé avec un cadre depuis un certain temps, les
enseignants pourraient finir par croire, à tort, que les niveaux représentent une
hiérarchie de l’acquisition; autrement dit, que les descripteurs et les niveaux
correspondent à l’ordre dans lequel une langue est apprise. Mentionnons,
toutefois, que cette critique pourrait probablement s’appliquer à tout cadre qui
devient institutionnalisé. 

1111.. RREECCOOMMMMAANNDDAATTIIOONN  

En somme, étant donné que le CECR comporte des avantages considérables
et qu’il est capable de répondre à la diversité des besoins et des cultures péda-
gogiques des provinces et des territoires, il s’avère très prometteur en tant que
cadre cohérent et transparent pour les langues au Canada.

Par conséquent, iill  eesstt  rreeccoommmmaannddéé  qquuee  lleess  pprroovviinncceess  eett  lleess  tteerrrriittooiirreess
eennvviissaaggeenntt  llaa  ppoossssiibbiilliittéé  dd’’aaddoopptteerr  llee  CCaaddrree  eeuurrooppééeenn  ccoommmmuunn  ccoommmmee
ccaaddrree  ddee  rrééfféérreennccee  ppoouurr  lleess  llaanngguueess  aauu  CCaannaaddaa.

1122.. PPRROOCCHHAAIINNEESS  ÉÉTTAAPPEESS  PPOOSSSSIIBBLLEESS  

! Consulter les provinces et les territoires 

Le CECR peut jouer un rôle important de rapprochement entre les provinces
et les territoires en fournissant une terminologie commune ainsi qu’un cadre
commun de référence pour décrire la compétence langagière. Il établit des
niveaux de référence communs pour suivre les progrès réalisés tout en laissant
chaque province et chaque territoire fixer ses propres objectifs de diplomation
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et décider de son programme d’enseignement. Les ministères de l’Éducation
de chaque province et de chaque territoire sont encouragés à considérer les
mérites du CECR et à discuter de son potentiel en tant que cadre de référence
pour le Canada, à l’occasion d’une réunion du Conseil des ministres de l’Édu-
cation (Canada).

! Consulter des entreprises et le secteur industriel

Le CECR peut également favoriser un rapprochement entre le système
d’enseignement formel, le milieu des entreprises et celui de l’industrie en
proposant une terminologie commune et un cadre commun pour décrire la
compétence langagière aux fins du travail et de l’accréditation. Un cadre
commun permet la reconnaissance réciproque des qualifications acquises dans
divers contextes d’apprentissage. Il permettrait également au secteur des
entreprises et de l’industrie d’établir le profil langagier propre à un poste
donné, y compris les divers niveaux de compétence par habileté, au moyen
d’un cadre compris de tous. Le même cadre pourrait être appliqué à l’emploi
dans le secteur public, ce qui faciliterait la mobilité intersectorielle de la main-
d’œuvre. Parmi les détenteurs d’enjeux susceptibles d’être intéressés, mentionnons
à titre d’exemple la Chambre de commerce du Canada, le Conseil canadien des
chefs d’entreprise, l’Alliance des manufacturiers et des exportateurs du
Canada, et le Conseil canadien sur l’apprentissage.

! Mettre à l’essai un programme linguistique s’inspirant du CECR 

S. Rehorick, qui a participé à titre d’observatrice canadienne au projet de
Portfolio européen des langues (PEL) du Conseil de l’Europe, a organisé en
octobre 2005 un atelier pour examiner le potentiel du PEL pour le Canada.
Depuis, un certain nombre de provinces et de territoires se sont montrés
ouverts à ce que la question d’un portfolio des langues pour le Canada fasse
l’objet de discussions à l’occasion d’une réunion du Conseil des ministres de
l’Éducation (Canada). Certaines administrations envisagent la possibilité de
mettre à l’essai le modèle du PEL fondé sur le CECR. La mise à l’essai du port-
folio parallèlement avec celle du CECR donnerait aux provinces et aux terri-
toires l’occasion d’examiner l’application de ces deux outils à l’intérieur de
leurs propres contextes pédagogiques.

Dans le même esprit que le PEL, l’utilisation d’un portfolio des langues
pourrait avoir des répercussions importantes pour l’apprentissage et l’en-
seignement des langues au Canada. En fournissant un profil clair des habiletés
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langagières des apprenants compris de tous, un portfolio pourrait faciliter la
mobilité entre les provinces et les territoires, les divers paliers de gouverne-
ment et le milieu de travail. Il pourrait contribuer à la compréhension mutuelle
à l’intérieur du Canada en soutenant le bilinguisme et en validant d’autres
langues que les apprenants peuvent posséder. Un portfolio similaire au PEL
pourrait encourager l’apprentissage à vie d’autres langues à tout niveau de
compétence, et rendre le processus d’apprentissage plus transparent. Enfin, il
pourrait développer l’habileté des apprenants à mesurer leur propre compé-
tence et faire en sorte qu’ils deviennent des apprenants plus autonomes.

! Calibrer d’autres cadres actuellement utilisés au Canada par rapport
CECR

Si le CECR est adopté, il serait utile, à des fins de mobilité et d’accréditation,
de calibrer les cadres actuellement utilisés au Canada par rapport au CECR de
façon à établir des équivalences. Cela permettrait aux provinces et aux terri-
toires qui le souhaitent de garder leurs propres cadres. Le lecteur trouvera dans
les tableaux de l’Annexe C une tentative préliminaire de calibrer certains des
cadres existants par rapport au CECR. 

! Examiner des outils d’évaluation existants pour soutenir l’établisse-
ment d’un cadre commun pour le Canada

Un cadre commun pour les langues pourrait traiter de l’évaluation et
fournir des exemples de tests pour les provinces et les territoires qui décident
d’utiliser le CECR. Divers tests et diplômes étrangers pourraient être exam-
inés et mis à l’essai dans le contexte canadien. Les examens de langue seconde
administrés en douzième année en vue de la diplomation, ou d’autres tests
suscitant de l’intérêt, pourraient également être calibrés par rapport au CECR
au moyen du manuel développé par le Conseil de l’Europe (voir CE, 2003).

! Examiner la possibilité d’intégrer les descripteurs de niveaux du
CECR au recensement

Dans son recensement quinquennal, le gouvernement du Canada, pourrait
envisager la possibilité de présenter aux Canadiens les six descripteurs globaux
qui s’apparenteraient à ceux du CECR, mais qui prendraient la forme d’énoncés
décrivant ce que le répondant « peut faire ». Les Canadiens pourraient ainsi
évaluer leur niveau de bilinguisme par rapport à un cadre commun. Cette façon
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de procéder permettrait de recueillir une preuve des progrès réalisés tout au
long d’un continuum de compétence dans la deuxième langue, plutôt que de se
limiter à l’obtention d’une réponse « Oui » ou « Non » à une question générale.

1133..CCOONNCCLLUUSSIIOONN

Le Cadre européen commun de référence pour les langues de l’Europe est
celui qui satisfait le plus aux critères de validité applicables à un cadre de
référence pour les langues, et qui répond aux besoins particuliers du contexte
canadien. Il est fondé sur des travaux de recherche solides, est utilisé depuis
longtemps aux fins de l’apprentissage des langues en Europe, et peut être
utilisé dans d’autres pays. Un tel cadre, jumelé à une version canadienne du
Portfolio européen des langues, pourrait fournir aux provinces et aux
territoires des outils communs de suivi et de contrôle des progrès réalisés dans
l’apprentissage des langues qui seraient pertinents au Canada et sur la scène
internationale. 
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GGLLOOSSSSAAIIRREE

AAuuttoonnoommiiee  ddee  ll’’aapppprreennaanntt  : Habileté d’un apprenant à diriger, contrôler et 
évaluer son apprentissage et, conséquemment, à assumer la responsabilité 
de son propre apprentissage.

CCaaddrree  ddee  rrééfféérreennccee  ppoouurr  lleess  llaanngguueess  : [Cadre] qui définit les niveaux de per-
formance langagière à l’aide d’une description de ce qu’un apprenant devrait
être capable de faire à chaque niveau de compétence. Un tel cadre peut 
également devenir une référence pour l’élaboration d’un programme.

CCoommppéétteennccee : La dimension la plus abstraite de la maîtrise d’une langue (c’est-
à-dire la représentation intérieure mentale que l’on se fait d’une langue). La
compétence, soit le système langagier sous-jacent, peut être inférée à partir
de la performance.

CCoommppéétteennccee  ddiissccuurrssiivvee  : Habileté à lier des énoncés pour former un discours et
construire ainsi un ensemble signifiant à partir d’une série d’énoncés (à l’oral
ou à l’écrit).

CCoommppéétteennccee  llaannggaaggiièèrree  ddiifffféérreenncciiééee : [Compétence langagière] à différents
niveaux circonscrite par habileté (par exemple : développer un haut niveau
de compétence en lecture dans le but de lire des rapports et ne pas tenter de
développer un niveau équivalent en expression orale).

CCoommppéétteennccee  ssttrraattééggiiqquuee  : Habileté à maintenir la communication au moyen 
de diverses stratégies malgré une connaissance linguistique imparfaite.

CCoonnssttrruuiitt  : Une dimension essentielle d’une théorie sur laquelle sont fondés 
certaines échelles, tests ou observations.

ÉÉcchheellllee  : Voir Échelle de compétence.
ÉÉcchheellllee  ddee  ccoommppéétteennccee  : Classification progressive et description de l’habileté

langagière représentant un continuum allant d’une absence d’habileté à une
quasi-maîtrise.

FFiiddéélliittéé  : Degré selon lequel une évaluation est en mesure de donner des 
résultats cohérents et fiables.

IInntteerrllooccuutteeuurr  : Personne qui engage une conversation avec une autre personne.
IInntteerrpprrééttaattiioonn  ccrriittéérriiééee  : [Interprétation d’un test selon laquelle] la réussite est
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déterminée en fonction de l’habileté à exercer des tâches ou d’adopter des
comportements spécifiques, et non pas en comparaison du rendement
d’autres personnes (voir Interprétation normative).

IInntteerrpprrééttaattiioonn  nnoorrmmaattiivvee  : [Interprétation d’un test selon laquelle] la réussite
est déterminée en s’appuyant sur une norme moyenne ou sur le rendement
d’un groupe plutôt que sur le degré de maîtrise d’un comportement ou d’une
tâche en particulier (voir Interprétation critériée).

MMééttaallaannggaaggee  : Ensemble des termes utilisés pour parler de la langue (par
exemple : terminologie spécialisée utilisée pour parler de la grammaire).

NNiivveeaauu  ddee  rrééfféérreennccee  : Norme en fonction de laquelle une performance est 
évaluée ou jugée.

OOppéérraattiioonnnnaalliisseerr  : Définir un construit de telle sorte qu’il puisse être testé.
PPeerrffoorrmmaannccee  llaannggaaggiièèrree  : Manifestation extérieure de la compétence 

(c’est-à-dire l’habileté à mobiliser la compétence langagière).
SScchhéémmaa  : Représentation des structures de connaissance dans la mémoire 

à long terme (par exemple : événements, concepts, routines).
SSttrraattééggiieess  ccooggnniittiivveess  : Processus tels l’inférence qui supposent une manipulation

du matériel d’apprentissage en soi. 
SSttrraattééggiieess  mmééttaaccooggnniittiivveess  : Processus tels la planification, la surveillance, la

résolution de problèmes et l’évaluation que les apprenants utilisent pour 
orienter leur apprentissage. 

TTeesstt  ddee  cclloossuurree  : Test à l’intérieur duquel on demande aux élèves de reconstruire
un extrait dont on a retiré des mots au hasard ou de façon systématique 
(en général, chaque septième mot).

TTeesstt  ddee  ccoommppéétteennccee  : Test mesurant une habileté générale par opposition à un
test de rendement qui mesure l’apprentissage réalisé à l’aide d’un matériel
spécifique.

TTrraaiitt  : [Dans la théorie de l’évaluation], habileté ou qualité mentale qui fait 
l’objet d’une évaluation. 

VVaalliiddiittéé  : Qualité d’un instrument de mesurer réellement ce qu’il est censé
mesurer.

VVaalliiddiittéé  aappppaarreennttee  :: Qualité d’un test qui fait en sorte qu’il donne l’impression
de mesurer ce qu’il prétend mesurer.

VVaalliiddiittéé  ccoonntteexxttuueellllee  : Qualité d’un test ou d’une échelle qui fait en sorte qu’il
ou elle répond aux besoins d’un certain contexte et correspond à la culture
au sein de laquelle il ou elle sera utilisé(e). 

VVaalliiddiittéé  ddee  ccoonnssttrruuiitt  : Validité interne qui indique le degré d’adéquation entre 
la structure d’un instrument de mesure et les principes théoriques 
d’une théorie de l’apprentissage d’une langue. Voir Construit.
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AANNNNEEXXEE  AA

QQUUEESSTTIIOONNSS  TTHHÉÉOORRIIQQUUEESS  EETT  DDÉÉFFIINNIITTIIOONNSS

Un cadre de référence pour les langues fournit un système objectif servant à
définir la compétence langagière applicable à toute langue et à tout contexte.
Le progrès individuel est mesuré en effectuant une comparaison avec des
niveaux de compétence en communication tout au long de ce continuum
plutôt qu’avec la compétence langagière d’autres personnes. Dans la présente
section du document de travail, certaines des questions théoriques qui sous-
tendent les cadres de référence pour les langues seront examinées. Sera égale-
ment abordée la question de la viabilité de la compétence fonctionnelle en tant
qu’objectif stratégique visé par le Plan d’action. 

11..LLee  nniivveeaauu  ddee  rrééfféérreennccee  vviisséé :: ppeeuutt--iill  êêttrree  ddééffiinnii ??
Afin de mesurer le progrès menant à l’objectif qui est de doubler le nom-

bre de diplômés du secondaire ayant une connaissance fonctionnelle de leur
deuxième langue officielle d’ici 2013, le nniivveeaauu  ddee  rrééfféérreennccee visé de la « com-
pétence fonctionnelle » doit être ooppéérraattiioonnnnaalliisséé. Les références concernant la
compétence langagière fonctionnelle sont innombrables. Une recherche en
ligne révèle des centaines d’occurrences des termes « bilinguisme fonctionnel »
et « compétence fonctionnelle », principalement dans des sites Web de conseils
scolaires, des plans de cours de professeurs de langues et d’autres programmes
de langue. Le terme « fonctionnel» est utilisé pour faire ressortir les objectifs
et les résultats escomptés des programmes d’immersion française, des minis-
tères ou des programmes de langue universitaires. Cette utilisation répandue
témoigne de son actualité ; toutefois, la majorité des gens n’a qu’une vague idée
de sa signification. Il serait utile de fournir une définition claire.

22..DDééffiinniirr  llaa  ccoommppéétteennccee  llaannggaaggiièèrree
Qu’est-ce que la compétence langagière ? Que signifie « savoir comment

utiliser une langue » ? Quelles connaissances et quelles manifestations permet-
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tent d’établir la compétence d’une personne en langue seconde ? Dans un
sondage réalisé auprès d’un certain nombre de grands spécialistes américains
de l’enseignement des langues secondes, les réponses fournies à la question
« Que constitue la compétence ? » (étant donné le mouvement vers la compé-
tence et la mesure de la compétence aux États-Unis) se sont révélées variées et
imprécises (Chastain, 1989). En général, les répondants insistaient sur l’ha-
bileté à communiquer et mentionnaient le niveau, le contexte et les situations
de la vie courante. Le Language Testing Dictionary (Davies et coll., 1999)
présente une explication plus précise. La compétence langagière y est définie
comme : 1) un type général de connaissance d’une langue, ou la capacité de
l’utiliser, peu importe le mode, le lieu ou le moment de l’apprentissage; 2)
l’habileté à exercer une tâche dans une langue; par exemple, travailler comme
professeur d’immersion française, guide touristique, etc. ; 3) la performance
mesurée au moyen d’une procédure d’évaluation donnée. Ces définitions
indiquent que la maîtrise d’une langue suppose la connaissance (compétence) et
l’habileté (performance), et qu’elle peut être définie en termes de niveaux. 

La compétence, soit la connaissance d’une langue, constitue la dimension la
plus abstraite de la maîtrise d’une langue. La compétence telle que définie par
Chomsky (1971) désigne la représentation mentale de la langue, c’est-à-dire, la
connaissance du système abstrait de règles. C’est généralement ce à quoi il est
fait référence quand il est dit qu’une personne « connaît» une langue : le locu-
teur peut manier le code linguistique de façon intuitive pour exprimer une idée
sans faire appel consciemment au système de règles. Non seulement les locu-
teurs peuvent faire cela correctement (au sens linguistique), mais également de
façon appropriée; c’est-à-dire qu’ils font appel à un autre système de règles
abstraites régissant ce qui est acceptable socialement dans les interactions
humaines. Ces compétences, ou éléments de savoir, siègent toutefois dans la tête
du locuteur. Elles ne peuvent être accessibles directement et ne peuvent être
observées qu’à travers la production de la personne qui parle (ou qui écrit). 

La manifestation observable de la compétence se révèle par le biais de l’ha-
bileté ou de la performance; c’est la manifestation extérieure de la compétence8.
La personne qui parle (ou qui écrit) prouve qu’elle a une connaissance sous-
jacente de la langue (une compétence) par sa performance dans l’exécution d’une
tâche particulière dans un contexte donné. Il s’agit de la dimension de la
maîtrise d’une langue qui se manifeste « à l’extérieur de la tête »; elle représente
l’habileté à utiliser une langue. Selon Taylor (1988, p. 166), la maîtrise d’une

8. Performance et Compétence doivent être distingués de Rendement. Ce dernier terme désigne le résul-
tat d’un enseignement officiel et il correspond à l’évaluation des habiletés ou du contenu reliés à un
programme particulier.
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langue se définit comme « l’habileté à utiliser la compétence», et la performance
survient quand « la compétence est mise en pratique ». 

La compétence peut être exprimée en termes de niveaux correspondant à
une série d’étapes hiérarchisées sur un continuum (allant du niveau Élémen-
taire au niveau Avancé). Ces descripteurs de niveaux, ou échelles, tentent de
donner une idée de ce que l’apprenant peut faire dans un contexte réel. C’est
le comportement « en situation réelle » que les divers niveaux d’une échelle
postulent et que les tests de compétence mesurent. Les tests de compétence ne
peuvent mesurer la compétence langagière sous-jacente, laquelle peut être
compromise par les exigences de la tâche ou par les conditions ou le contexte
de performance. Pour cette raison, il importe d’être prudent dans l’inférence
qui est faite du niveau de maîtrise d’une langue d’un apprenant en se fondant
sur un seul échantillon produit à un moment donné. Une fois obtenue une
mesure fidèle de la compétence, cette dernière doit être répétée sous diverses
conditions, et en précisant le contexte. Néanmoins, étant donné le temps et les
moyens financiers que cela suppose, il est rare qu’un tel processus soit suivi.

En résumé, la compétence langagière peut être définie comme la compétence
mesurée par le biais de la performance; elle repose sur la connaissance de la
langue et sur l’utilisation de la langue dans des contextes de vie réels. La per-
formance peut être confrontée à un cadre particulier de descripteurs pour
déterminer le niveau de compétence langagière d’un locuteur (expression
orale). Afin de définir de façon plus précise la compétence langagière et de
situer cette définition au sein d’une théorie sur la compétence langagière, un
certain nombre de modèles de compétence langagière seront examinés.

33..MMooddèèlleess  ddee  ccoommppéétteennccee  llaannggaaggiièèrree
Même s’il n’existe actuellement aucune conception théorique bien établie

de la compétence9, on reconnaît généralement que la compétence n’est pas une
notion monolithique. Oller (1976) a d’abord défini la compétence langagière
comme un trait unique (connu sous le nom de « hypothèse de la compétence
langagière une et indivisible »), une « grammaire intuitive » (expectancy gram-
mar) qui peut être mesurée au moyen d’un tteesstt  ddee  cclloossuurree. Selon Oller, la com-
pétence langagière se manifeste principalement dans « la tête du locuteur », et la
performance constitue la capacité de prédire l’occurrence d’éléments linguis-

9. Des chercheurs de l’Université d’Amsterdam tentent actuellement d’élaborer une théorie empirique sur
la compétence langagière (Hulstijn et Schoonen, 2004), en examinant les rôles distincts et combinés
que jouent la connaissance linguistique (structure), le contrôle de la langue (utilisation) et la situation
de communication (contexte).
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tiques à l’écrit ; cet exercice a toutefois une très faible validité apparente pour
les apprenants. Oller a par la suite reconnu que cette conception de la compé-
tence était trop simpliste. 

Cummins (1979) a proposé une conception dichotomique de la compé-
tence : d’une part, la capacité de communication interpersonnelle de base indi-
visible (traduction de basic interpersonal communications skill – BICS), et,
d’autre part, la compétence langagière cognitive scolaire (traduction de cogni-
tive academic language proficiency – CALP). Le premier concept désigne la
capacité de communiquer qu’acquiert l’apprenant afin de fonctionner de façon
efficace dans ses interactions quotidiennes. Il s’agit des habiletés requises pour
produire un discours fluide et approprié sur le plan sociolinguistique. Le deux-
ième concept désigne la connaissance de la langue et les habiletés de lecture et
d’écriture utilisées en classe et dans les examens. Cette compétence est davan-
tage de nature cognitive (se manifeste dans « la tête du locuteur »), et se rap-
porte principalement à l’apprentissage des matières scolaires. La deuxième
compétence est plus difficile à acquérir que la première. Étant donné que le
premier concept met l’accent sur la capacité à s’exprimer couramment à l’oral
dans un certain contexte et dans le cadre d’interactions quotidiennes, il s’agit
d’un concept intéressant dans notre exploration de la signification de la com-
pétence langagière fonctionnelle.

La théorie de la compétence de communication énoncée par Canale et
Swain (1980, 1983) est un cadre largement reconnu de conceptualisation de la
compétence langagière. Il établit quatre compétences principales. Tout
d’abord, le modèle reconnaît l’importance de la compétence grammaticale
(maîtrise des formes grammaticales et des significations) dans la compétence
langagière. Néanmoins, la compétence grammaticale ne suffit pas. S’appuyant
sur les travaux de Hymes (1972), Canale et Swain affirment que la compétence
grammaticale doit être complétée par la compétence sociolinguistique (la
capacité de communiquer de façon appropriée selon les règles socioculturelles)
et la ccoommppéétteennccee  ddiissccuurrssiivvee (la capacité de communiquer de façon cohérente).
Outre ces composantes cognitives (qui se manifestent dans « la tête du locu-
teur »), la compétence de communication comprend également une com-
posante psychologique ou liée à la performance (manifestation extérieure)
appelée compétence stratégique. Il s’agit de la capacité de mettre les connais-
sances en pratique et de compenser le manque de connaissance. Le modèle de
Canale et Swain a été critiqué à cause de l’incapacité des chercheurs à démon-
trer par l’expérience qu’il existe des interrelations entre les quatre compétences
(Baker, 2001).
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Bachman (1990) et Bachman et Palmer (1996) ont par la suite développé le
modèle de Canale et Swain en élargissant le rôle de la compétence stratégique,
s’éloignant du rôle compensateur des stratégies. Bachman inclut toutes les
ssttrraattééggiieess  mmééttaaccooggnniittiivveess  eett  ccooggnniittiivveess  impliquées dans la planification,
l’exécution et l’évaluation pour atteindre des buts communicatifs. Dans ce
modèle, la compétence stratégique met en jeu deux sources de connaissance
(dans « la tête du locuteur »): la connaissance de la langue (comprenant six
types de connaissances : grammaticale, organisationnelle, textuelle, fonction-
nelle, pragmatique et sociolinguistique) et la connaissance du monde (sscchhéémmaass
ou structures de connaissance dans la mémoire à long terme). Dans cette
conception de la compétence langagière, la connaissance stratégique (la per-
formance ou composante extérieure) joue un rôle distinct dans la mesure où
elle aide l’apprenant à utiliser de façon efficace les habiletés dont il dispose
dans l’exécution d’une tâche ou dans un contexte de communication donné. 

North (1997) et Chalhoub-Deville (1997) concluent qu’il existe un solide
consensus concernant les composantes d’un modèle théorique de la compétence
de communication, même si ce modèle n’est pas reconnu de façon universelle
et n’a pas été validé sur le plan empirique. Les composantes comprennent des
éléments liés à la compétence (facteurs intérieurs) et à la performance (facteurs
extérieurs). Les éléments liés à la compétence sont notamment la compétence
langagière (grammaire, vocabulaire et expressions linguistiques mémorisées)
et la compétence socioculturelle (tout ce qui est relié au caractère approprié
des interactions). Les éléments liés à la performance sont notamment la
compétence stratégique (au sens large où l’entend Bachman) et la compétence
pragmatique (utilisation efficace de la langue, y compris la fluidité verbale). Un
modèle détaillé et testable de la compétence langagière tel que conceptualisé
par Bachman et Palmer (1996) s’avère très prometteur pour l’opérationalisa-
tion du construit de la compétence langagière communicative. À ce jour, il
s’agit du modèle de compétence langagière le plus largement reconnu parmi les
évaluateurs (Buck, 2001).  

44..CCllaarriiffiieerr  llee  sseennss  dduu  tteerrmmee  ««ffoonncctt iioonnnneell »»

Le Plan d’action (BCP, 2003) précise le niveau de compétence « fonction-
nel » à atteindre. Qu’est-ce que cela signifie ? Le descripteur que donne
l‘Interagency Language Roundtable (voir l’Annexe C) pour le niveau
Communication orale 1 (compétence élémentaire) indique que le locuteur dis-
pose d’une « compétence fonctionnelle mais limitée ». Toutefois, la description
du profil du locuteur ne correspond certainement pas au niveau de compétence
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langagière visé dans le Plan d’action (par exemple, peut utiliser de façon
minimale des formules de courtoisie, soutenir des conversations en face à face
très simples sur des sujets familiers ; fait fréquemment des erreurs de com-
préhension; est incapable de produire un discours continu sans l’aide de
matériel préparé). Le Cambridge Advanced Learner’s Dictionary définit une
personne analphabète sur le plan fonctionnel comme une personne [traduc-
tion] « capable de vivre et peut-être de travailler dans la société mais qui ne sait
ni lire ni écrire ». Dans diverses sources, on trouve des tentatives de définir le
terme «fonctionnel ». La définition proposée par Lazaruk (2003, p. 3), selon
laquelle la compétence fonctionnelle consiste en [traduction] « la capacité de
communiquer dans des situations sociales élémentaires, en voyage et dans des
situations de travail non spécialisées », situe cette compétence comme une
capacité de communication interpersonnelle de base (BICS). La définition
proposée par Tikunoff (1985), selon laquelle il s’agit de la [traduction] « capacité
de participer à la réalisation de tâches en classe avec un haut niveau de
précision », situe la compétence fonctionnelle dans la lignée de la compétence
langagière cognitive scolaire (CALP). Ces deux définitions permettent de
croire que le terme « fonctionnel » peut être compris de façon différente selon
le contexte. La définition que donne Baker (2001) du « bilinguisme fonctionnel »,
comme l’utilisation que fait une personne du bilinguisme, ne limite pas
l’utilisation du terme à la réussite et au rendement scolaires, mais l’applique à
la [traduction] « production langagière dans une multitude d’événements
quotidiens soit le quand, le où et le avec qui une personne utilise ses deux
langues » (p. 13). 

Toutes ces définitions se révèlent insatisfaisantes puisqu’elles ne précisent
pas quel est le niveau de compétence fonctionnelle adéquat. Est-ce que même
le message le plus rudimentaire permettant à un locuteur de communiquer
peut être jugé satisfaisant ? Quel niveau de fonctionnement est satisfaisant et
pour quelle raison ? Il se peut que cette prise de conscience ait incité le
International Centre for Language Studies (ICLS, 2006) à distinguer ses niveaux
de compétence (fondés sur l’échelle de l’ILR) en utilisant des qualificatifs du
type minimale, limitée, générale et complète pour dénoter la compétence
fonctionnelle. Il est évident que, en plus de préciser les « tâches » qu’un
locuteur peut accomplir (descripteur de contenu), une définition adéquate de
la compétence langagière fonctionnelle doit également indiquer comment le
locuteur peut le faire (descripteur de performance). 
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55..CCoommppéétteennccee  llaannggaaggiièèrree  ffoonncctt iioonnnneellllee  :: uunn  oobbjjeecctt iiff  vvaagguuee
Il existe trois façons de définir un construit (Chapelle, 1998) : 1) définir la

compétence (connaissance, savoir faire et habiletés) qu’un apprenant doit
avoir (approche fondée sur les traits) ; 2) définir les tâches linguistiques qu’un
apprenant devrait être capable d’effectuer (approche béhavioriste); 3) une
combinaison des deux précédentes (approche interactionniste). Pour arriver à
une définition de la compétence langagière, on peut utiliser uniquement
l’approche axée sur les traits en se fondant sur les quatre sources de connais-
sance précisées dans le modèle de Bachman (1990). En adoptant cette
approche, il est donc supposé que la compétence détermine la performance
indépendamment du contexte. Néanmoins, étant donné que la compétence
langagière a été qualifiée par le mot « fonctionnelle », il faudra préciser dans
quel contexte « du monde réel » l’apprenant pourra communiquer avec succès,
ce qui suppose que la langue et le contexte interagissent pour déterminer la
performance. Cette façon de voir incite à choisir l’approche interactionniste et
à définir le construit en utilisant à la fois les traits et les tâches. 

Dans une approche interactionniste de définition de la compétence fonc-
tionnelle, il importe de tenir compte des traits, des tâches et du contexte. Ceci
donne lieu à une définition moins précise. Fonctionnel pour quelle tâche et
dans quel contexte ? La réponse peut varier selon les objectifs de communica-
tion, qui eux-mêmes se rapportent à un contexte donné. Baker (2001)
s’attaque à cette question épineuse lorsqu’il aborde l’utilisation du bilinguisme
(à quel moment et dans quel contexte les personnes bilingues décident-elles
d’utiliser une langue plutôt qu’une autre). [Traduction] « La langue n’est pas
produite dans le vide; elle prend forme dans des mises en scène changeantes »,
selon Baker (p. 12). Une personne peut être capable de communiquer de façon
efficace sur des sujets tournant autour de la maison et de la vie familiale, mais
avoir très peu d’habiletés linguistiques au moment d’effectuer des tâches sup-
posant la compréhension de la presse écrite. Il se peut qu’un agent de bord soit
capable d’effectuer des tâches requérant une communication élémentaire
même s’il a une compréhension moyenne, en utilisant un répertoire d’expres-
sions utiles et de formules de base liées au confort et à la sécurité des passagers.
Par contre, un pilote devra être capable de comprendre avec une exactitude
absolue un vocabulaire hautement spécialisé de façon à pouvoir communiquer
avec les contrôleurs aériens sous diverses conditions d’intelligibilité. Baker
(2001) conclut que la communication met en jeu beaucoup plus que la gram-
maire et le vocabulaire; elle comprend [traduction]« qui dit quoi à qui et dans
quel contexte » (p. 12).
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La compétence fonctionnelle ne veut pas dire la même chose pour un
touriste, pour un autodidacte ou pour un élève qui étudie dans une langue
seconde. Un cadre pour les langues pour le Canada pourrait fournir aux
provinces et aux territoires une compréhension commune de ce que signifie
communiquer dans une langue seconde et des niveaux communs ainsi qu’une
terminologie commune afin de décrire différents niveaux auxquels se référer
pour déterminer la compétence fonctionnelle à des fins diverses. En utilisant
les descripteurs généraux du Cadre européen commun (voir le Tableau 2), la
compétence fonctionnelle d’un touriste pourrait être située au niveau A2
(Intermédiaire) : 

Peut comprendre des phrases isolées et des expressions fréquemment utilisées en rela-
tion avec des domaines immédiats de priorité (par exemple, informations personnelles
et familiales simples, achats, environnement proche, travail). Peut communiquer lors
de tâches simples et habituelles ne demandant qu’un échange d’informations simple et
direct sur des sujets familiers et habituels. Peut décrire avec des moyens simples sa for-
mation, son environnement immédiat et évoquer des sujets qui correspondent à des
besoins immédiats.

Par contre, l’objectif de compétence fonctionnelle d’un locuteur indépendant
(une personne capable d’utiliser la langue dans des situations sociales élémen-
taires, en voyage et dans des situations de travail non spécialisé) devrait être
situé au niveau B1 (Seuil) : 

Peut comprendre les points essentiels quand un langage clair et standard est utilisé et
s’il s’agit de choses familières dans le travail, à l’école, dans les loisirs, etc. Peut se
débrouiller dans la plupart des situations rencontrées en voyage dans une région où la
langue cible est parlée. Peut produire un discours simple et cohérent sur des sujets
familiers et dans ses domaines d’intérêt. Peut raconter un événement, une expérience
ou un rêve, décrire un espoir ou un but et exposer brièvement des raisons ou explica-
tions pour un projet ou une idée.

Enfin, l’objectif de compétence fonctionnelle pour un élève (c’est-à-dire
une personne qui doit être capable d’étudier dans la langue visée sans soutien
linguistique) devrait être établi à un niveau encore plus élevé : le niveau B2
(Avancé) : 

Peut comprendre le contenu essentiel de sujets concrets ou abstraits dans un texte
complexe, y compris une discussion technique dans sa spécialité. Peut communiquer
avec un degré de spontanéité et d’aisance tel qu’une conversation avec un locuteur
natif ne comportant de tension ni pour l’un ni pour l’autre. Peut s’exprimer de façon
claire et détaillée sur une grande gamme de sujets, émettre un avis sur un sujet
d’actualité et exposer les avantages et les inconvénients de différentes possibilités.
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En conclusion, à la lumière des diverses situations dans lesquelles des
apprenants ayant des besoins de communication différents peuvent utiliser la
langue, il est évident que le construit de compétence fonctionnelle n’est pas
statique. Étant donné que l’utilisation de la langue dépend du locuteur, de
l’interlocuteur, des habiletés et des circonstances, différents modèles sont
possibles. Toutefois, un cadre commun de référence linguistique comme le
CECR peut constituer pour les Canadiens un système objectif et consensuel
d’évaluation de l’évolution de l’apprentissage selon un continuum de compétence
langagière, et peut être utile pour établir des objectifs pour la diplomation. De
plus, un cadre commun pourrait constituer pour les provinces et les territoires
un outil souple leur permettant d’établir leurs propres objectifs en matière de
niveaux de compétence selon leur contexte et leurs besoins au moyen d’un
ensemble de descripteurs reconnus à l’échelle nationale.
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AANNNNEEXXEE  BB

CCAADDRREESS  PPOOUURR  LLEESS  LLAANNGGUUEESS  DDUU  DDOOMMAAIINNEE  
PPUUBBLLIICC  ::DDEESSCCRRIIPPTTIIOONN  EETT  AANNAALLYYSSEE

Il semble y avoir deux types de cadres pour les langues (Brindley, 1998a).
Le premier type désigne les habiletés qui constituent la compétence langagière
(par exemple, le vocabulaire, la fluidité verbale), en se fondant sur un modèle
théorique de la compétence langagière; il définit également les niveaux de
compétence en fonction de chaque habileté langagière visée, indépendamment
du contenu et du contexte. Le deuxième type de cadre pour les langues est
fondé sur le comportement langagier. Les descripteurs saisissent la perfor-
mance langagière de la vie courante dans des contextes particuliers d’utilisation
et délimitent des niveaux de performance langagière par habileté (expression
orale, compréhension orale, etc.) tout au long d’un continuum d’habileté
croissante. Ce type de cadre pour les langues est plus courant et largement
utilisé. Les types de tâches et les niveaux d’habileté impliqués dans l’atteinte de
buts de communication sont distingués et, en se basant sur la performance au
test, ces types de cadres tentent de généraliser la performance observée à l’exé-
cution de tâches de la vie courante similaires. Les cadres présentés ci-dessous
constituent des exemples du second type. 

Il existe un certain nombre de cadres de référence pour les langues du
domaine public. Comment évaluer leurs forces et leurs faiblesses ? Fondé sur
cette revue des écrits, le choix des critères ci-après semble justifié pour déter-
miner la validité et la pertinence d’un cadre en fonction d’un contexte partic-
ulier. Un cadre pour les langues devrait être :

! fondé sur des assises théoriques solides (Brindley, 2001; North, 1997)
C’est le facteur qui témoigne de la validité conceptuelle d’un cadre. Les
descripteurs du cadre reflètent fidèlement le construit de la compétence de
communication (ou toute autre théorie sur l’apprentissage d’une langue) qu’ils
sont censés décrire et mesurer.
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! validé empiriquement (Brindley, 1991; North 2000)
Les descripteurs de niveaux du cadre doivent se fonder sur une théorie de l’é-
valuation et être validés empiriquement pour un certain nombre de langues
sans faire référence au niveau de performance langagière ou aux perceptions
d’un locuteur natif. 

! en harmonie avec les perceptions et les expériences des enseignants
auprès d’apprenants de langues (Brindley, 2001)

Un cadre a une validité apparente si les descripteurs de niveaux créent du sens
aux yeux des personnes qui devront les utiliser. 

! transparent et convivial (North, 2000; Hudson, 2005)
Pour qu’un cadre soit accessible et utile pour les apprenants et les enseignants,
il doit être suffisamment transparent pour être compris par tous les détenteurs
d’enjeux. 

! indépendant du contexte mais pertinent au contexte (North, 2000)
Pour qu’un cadre puisse convenir à divers programmes conçus pour des
apprenants de différents âges et des apprenants poursuivant des objectifs
variés tout en demeurant pertinent dans les contextes d’apprentissage d’un
grand nombre d’apprenants, il doit être indépendant du contexte. 

! englobant, afin que des usagers distincts puissent y relier leurs 
propres cadres et descripteurs de niveaux (North, 2000) 

Afin qu’un cadre pour les langues puisse répondre aux besoins des apprenants
dans un large éventail de contextes d’apprentissage, il doit être suffisamment
englobant de façon à créer un pont entre les systèmes d’enseignement formel,
les employeurs et les institutions culturelles.

! souple et ouvert (North, 2000)
Le cadre doit être suffisamment souple pour permettre à diverses juridictions
d’y arrimer leurs propres programmes et cadres à ce cadre plus large. 

! suffisamment discriminant dans les niveaux situés dans la partie
inférieure du cadre (Liskin-Gasparro, 1984; North, 2000).

Le cadre doit être suffisamment discriminant des niveaux situés dans la partie
inférieure du cadre de façon à ce que les progrès réalisés puissent être con-
signés en termes de compétence langagière dans des contextes scolaires à l’in-
térieur desquels les apprenants ont besoin de constater leur évolution pour
maintenir leur motivation. 
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Dans la présente section, un certain nombre de cadres pour les langues du
domaine public sera examiné. Un bref aperçu de chaque cadre sera d’abord
donné, puis leurs forces et leurs faiblesses seront exposées à la lumière des
critères présentés ci-dessus. Les cadres ci-après seront examinés.

! Échelle de l’Interagency Language Roundtable (ILR)
! Directives de la compétence fonctionnelle de l’American Council for

the Teaching of Foreign Languages (ACTFL) 
! Échelle de compétence orale en langue seconde du Nouveau-

Brunswick (ÉCOLS N.-B.)
! Niveaux de compétence dans la deuxième langue officielle,

Commission de la fonction publique du Canada (CFP)
! Niveaux de compétence linguistique canadiens (2000) (NCLC)

11.. ÉÉcchheellllee  ddee  ll‘‘IInntteerraaggeennccyy  LLaanngguuaaggee  RRoouunnddttaabbllee ((IILLRR))

L’échelle de l’ILR est l’ancêtre des échelles de compétence langagière (voir
l’Annexe C). Le Foreign Service Institute (FSI) des États-Unis a élaboré ce
cadre (initialement appelé l’échelle du FSI) afin de répondre aux besoins
d’après-guerre relatifs à la classification objective de la compétence en langues
étrangères sans référence à un programme particulier. L’échelle va de 0 à 5
(« aucune compétence fonctionnelle » à « compétence du locuteur natif instru-
it ») et peut s’appliquer à toutes les langues et à tous les postes de la fonction
publique. Après avoir rencontré des difficultés dans l’application constante des
échelles parmi des évaluateurs différents, une entrevue structurée –
précurseure de l’Oral Proficiency Interview (OPI) – accompagnée de critères
de notation normalisés a été mise au point. Cela a permis de parvenir à une
ffiiddéélliittéé inter-juges donnant lieu à un degré élevé d’uniformité dans la notation
parmi les évaluateurs. Après que de nombreux organismes eurent adopté
l’échelle (et le modèle d’entrevue), cette dernière a été prise en charge par
l’Interagency Language Roundtable (ILR) et raffinée en y ajoutant des niveaux
« plus » (applicables dans les cas où la compétence dépasse considérablement
un niveau, mais ne satisfait pas pleinement aux critères du niveau suivant) dans
le système de notation. L’échelle de l’ILR est maintenant reconnue comme l’é-
talon des agences gouvernementales et autres organismes des États-Unis qui
doivent vérifier la performance langagière (notamment la compétence en
expression orale) à des fins de travail.
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Ce modèle a été fortement influencé par la conception et l’élaboration
d’autres cadres pour les langues dans le monde de l’enseignement : les direc-
tives de compétence de l’American Council for the Teaching of Foreign
Languages (ACTFL), l’échelle de compétence orale en langue seconde du
Nouveau-Brunswick et les International Second Language Proficiency Ratings
(Australie). L’échelle de l’entrevue sur la compétence orale utilisée par le min-
istère des Affaires étrangères du Canada s’inspire également de l’échelle de
l’ILR (voir la note 14).

DDiissccuussssiioonn
Le cadre de l’ILR (et, par extension, celui de l’ACTFL et les autres qui ont

été conçus dans la même lignée) n’est issu d’aucune théorie sur l’apprentissage
des langues. Comme le souligne Omaggio-Hadley (1993, p. 13), ces cadres
[traduction] « ont vu le jour essentiellement en raison de la constatation des
besoins des praticiens du milieu gouvernemental et scolaire qui souhaitaient
modifier la façon d’enseigner les langues et communiquer les résultats de ce
changement de pratique de façon plus efficace ». Dans sa forme initiale,
l’échelle de l’ILR comprenait cinq traits (essentiellement linguistiques) : l’ac-
cent, la compréhension, la fluidité verbale, la grammaire et le vocabulaire. Plus
tard, la tâche (fonctions du langage), le sujet (contenu) et la justesse (en fonc-
tion des cinq traits linguistiques) sont devenus les trois principaux critères,
puis l’habileté sociolinguistique fut ajoutée aux traits devant être mesurés. Un
examen minutieux des descripteurs révèle maintenant qu’ils se rapprochent
considérablement d’un modèle d’origine théorique sur l’usage de la langue
dans un but de communication, tel le modèle de Canale et Swain (1980), et
avec un accent particulier sur la compétence fonctionnelle. Si le fait que les
cadres de l’ILR, de l’ACTFL et d’autres cadres analogues soient ancrés dans le
contexte leur confère un degré élevé de validité apparente, cela en fait égale-
ment des cadres très axés sur la tâche. 

Le cadre de l’ILR fait souvent l’objet de critiques puisqu’il établit que la
catégorie « compétence du locuteur natif instruit » correspond au degré
supérieur de maîtrise de la langue10. Étant donné que, dans ce cadre, l’acquisi-
tion d’une compétence comparable à celle d’un locuteur natif constitue l’ob-
jectif théorique visé, et puisque les tâches liées au travail sont très présentes
dans les descripteurs de l’échelle, il s’applique moins bien aux écoles et aux
autres établissements d’enseignement où les cours de langue amènent

10. L’idée selon laquelle les locuteurs natifs constituent un ensemble homogène est problématique étant
donné que les échantillons de performance langagière des membres de cette catégorie indiquent divers
degrés de performance pour des tâches diverses, ce qui laisse entendre qu’il n’existe pas une seule caté-
gorie de locuteurs natifs (Chalhoub-Deville et Fulcher, 2003 ; Pawlikowska-Smith, 2002).
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rarement les apprenants au niveau de celui d’un locuteur natif instruit. Cela fait
en sorte que le cadre de l’ILR est moins souple et ouvert, et qu’il n’est pas
suffisamment exhaustif pour que d’autres instances puissent y relier leurs
cadres. Même si ce cadre et d’autres qui ont été conçus par la suite (par exem-
ple, les Directives de la compétence fonctionnelle de l’ACTFL) se veulent à
iinntteerrpprrééttaattiioonn  ccrriittéérriiééee, ils sont considérés comme [traduction] « des cadres
axés sur la compétence comprenant des critères liés à des tâches et sélection-
nés de façon à révéler des niveaux de compétence à interprétation normative »
(Hudson, 2005, p. 224). En d’autres termes, ces cadres définissent souvent un
niveau d’expression relativement aux caractéristiques des niveaux supérieur ou
inférieur, ce qui en restreint le caractère englobant et souple. En outre, les
descripteurs de niveaux comparent souvent la qualité de l’expression avec celle
d’un locuteur natif ou la décrivent telle qu’elle est perçue par un locuteur natif.
Le cadre est donc moins transparent et convivial.

L’échelle de l’ILR n’est pas suffisamment raffinée pour rendre compte des
petites améliorations auxquelles on peut s’attendre pendant un cours de langue
qui s’échelonne sur une session ou sur une année à l’école secondaire ou à
l’université. Par conséquent, en raison des besoins et des objectifs propres au
monde scolaire, les directives de la compétence fonctionnelle de l’ACTFL ont
été mises au point.

Enfin, les niveaux n’ont pas fait l’objet d’une validation empirique. Même
si elle est largement reconnue, l’échelle de l’ILR (de même que les Directives
de la compétence fonctionnelle de l’ACTFL) n’a pas bénéficié de programmes
de recherche cohérents sur ses postulats au sujet de l’utilisation et du
développement  d’une langue (Chalhoub-Deville et Fulcher, 2003).

22..DDiirreecctt iivveess  ddee  llaa  ccoommppéétteennccee  ffoonnccttiioonnnneellllee  ddee  ll’’AAmmeerriiccaann
CCoouunncciill  ffoorr  tthhee  TTeeaacchhiinngg  ooff  FFoorreeiiggnn  LLaanngguuaaggeess ((AACCTTFFLL))  

Les Directives de la compétence fonctionnelle de l’ACTFL ont été
élaborées en raison du besoin d’étoffer les niveaux inférieurs de l’échelle de
l’ILR afin qu’elle s’applique davantage à l’apprentissage d’une langue en milieu
scolaire traditionnel. Quand les résultats de l’entrevue du Foreign Service
Institute ont révélé que même les diplômés universitaires en langues étrangères
les plus compétents ne pouvaient atteindre qu’un niveau 2 ou 2+, il est
devenu clair que le cadre de l’ILR n’établissait pas suffisamment de distinc-
tions en deçà de ce niveau pour rendre compte de l’évolution possible des
élèves pendant une session ou pendant une année scolaire. Ainsi, les niveaux 0
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– 2+ de l’échelle de l’ILR ont été divisés en neuf sous-niveaux permettant de
décrire les plus petites améliorations et de rendre compte de l’évolution des
élèves dès le début de leur apprentissage d’une langue. Si les niveaux inférieurs
de l’échelle de l’ILR ont été subdivisés, les niveaux supérieurs (à partir de 3)
ont été fusionnés en un seul niveau (Avancé). Les niveaux de l’échelle ont été
renommés, et des descripteurs correspondant à chaque niveau ont été produits
et validés constituant ainsi la base pour la formulation des Directives de la
compétence fonctionnelle de l’ACTFL (voir l’Annexe C)11. Les Directives de
la compétence fonctionnelle de l’ACTFL et les initiatives subséquentes liées à
la compétence ont eu d’importantes répercussions sur l’enseignement des
langues secondes ou étrangères aux États-Unis. Elles ont contribué à diriger
l’attention des intervenants sur l’expression orale dans l’apprentissage d’une
langue en évaluant la compétence en fonction de la performance langagière
réelle au moyen de l’outil d’évaluation qui y était joint, l’Oral Proficiency
Interview (OPI), et non pas en fonction du nombre d’heures de cours ou du
temps passé en classe (Liskin-Gasparro, 2003).

DDiissccuussssiioonn
Le cadre de l’ACTFL exerce un attrait immédiat parce que les directives

décrivent la performance langagière dans des tâches et des contextes réels. Il
est ancré dans une perspective de communication dans l’usage de la langue et
présente une forte validité apparente puisque les descripteurs de niveaux ont
été validés par des enseignants (Liskin-Gasparro, 1984). Les écarts entre les
niveaux sont assez petits pour rendre compte de l’évolution dès les premières
étapes de l’apprentissage d’une langue. Il s’agit d’un important facteur de moti-
vation pour les apprenants, ce qui le rend encore plus utile en milieu scolaire.
Le cadre de l’ACTFL semble suffisamment ouvert, souple et englobant pour
établir des liens entre divers contextes d’apprentissage d’une langue et pour
être adapté à d’autres cadres. En outre, ce cadre et ses descripteurs de niveaux
sont déjà largement répandus en Amérique du Nord étant donné leur utilisa-
tion courante aux États-Unis. 

Par contre, malgré leur validité apparente, le cadre de l’ACTFL et l’OPI qui
l’accompagne ont été largement critiqués. Premièrement, certains critiques
affirment que les directives ont été élaborées de façon intuitive et n’ont aucun
fondement empirique (Salaberry, 2000). Ils soutiennent que la séquence des
descripteurs de l’échelle relatifs aux niveaux de compétence avance des
hypothèses sur les étapes de l’acquisition d’une langue seconde qui ne seraient
pas justifiées. Si les tenants du cadre affirment que les niveaux ont une validité

11. Version révisée, 1999 (Breiner-Sanders et coll. 2000).
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empirique (Liskin-Gasparro, 1984), des critiques soutiennent [traduction]
« qu’aucune information n’a été rendue publique concernant le mode de col-
lecte et d’analyse des données de même que sur l’utilisation de ces dernières
dans l’établissement de descripteurs de la performance langagière » (Brindley,
1991, p. 124). Deuxièmement, comme il a été souligné au sujet des descrip-
teurs de niveaux du cadre de l’ILR, les descripteurs de l’ACTFL ne sont pas
réellement à interprétation critériée, mais plutôt à interprétation normative
(Brindley, 1991; Hudson, 2005). Le raisonnement qui sous-tend l’établisse-
ment des niveaux est essentiellement tautologique parce qu’il n’existe aucun
standard externe avec lequel comparer la performance langagière : [traduction]
« les critères correspondent aux niveaux, et inversement » (Lantolf et Frawley,
1985, p. 340). Troisièmement, même si le cadre de l’ACTFL ne considère pas
la compétence d’un locuteur natif comme le critère supérieur, les niveaux
décrivent souvent la performance langagière du locuteur selon le point de vue
d’un locuteur natif12. L’utilisation de ce point de vue de même que d’un méta-
langage lié à la compétence en grammaire rend le cadre moins transparent et
moins convivial. Enfin, étant donné que ce cadre a été créé en vue d’une utili-
sation dans le cadre de l’enseignement d’une langue étrangère (et non pas
d’une langue seconde) et puisqu’il est étroitement lié à l’OPI, il est moins
adéquat pour le contexte canadien.

33.. ÉÉcchheellllee  ddee  ccoommppéétteennccee  oorraallee  eenn  llaanngguuee  sseeccoonnddee  
dduu  NNoouuvveeaauu--BBrruunnsswwiicckk  

L’échelle de compétence orale en langue seconde du Nouveau-Brunswick
(ÉCOLS N.-B.)13 a été développée à partir de l’échelle de l’ILR pour l’évalua-
tion de la compétence en langue seconde des diplômés du secondaire au
Nouveau-Brunswick. À la fin de leur douzième année, les élèves peuvent
choisir de se soumettre à une évaluation de leur compétence en langue seconde
(dans l’une des langues officielles ou dans les deux) par une entrevue orale
analogue à l’Oral Proficiency Interview (OPI). La performance langagière des
élèves est classée sur une échelle de neuf niveaux allant de Débutant à
Supérieur (voir l’Annexe C). Les niveaux de l’ÉCOLS N.-B. sont établis de
façon analogue à ceux de l’échelle de l’ILR puisqu’ils présentent, entre les
échelons, un niveau « plus », mais que la terminologie utilisée soit « Débutant »,
« Élémentaire », « Intermédiaire », etc., est comparable à celle figurant  dans les
Directives de l’ACTFL (et non pas des symboles chiffrés). Une autre dif-

12. Chalhoub-Deville (1997) souligne qu’il est problématique d’utiliser la compétence d’un locuteur natif
comme référence puisqu’il existe des preuves empiriques selon lesquelles la perception de ces locu-
teurs par rapport à la compétence d’un apprenant varie selon l’expérience et le niveau d’études.

13. Également appelée « niveaux de compétence en langue seconde du Nouveau-Brunswick ».
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férence importante réside dans le fait que le niveau supérieur n’est pas le critère
ultime; le niveau le plus élevé (Supérieur) décrit la compétence langagière de
façon analogue au niveau correspondant dans les Directives de l’ACTFL.
L’ÉCOLS N.-B. et l’entrevue qui l’accompagne sont utilisées au Nouveau-
Brunswick et servent également à l’évaluation de la compétence langagière
pour les postes bilingues de la fonction publique. 

DDiissccuussssiioonn
Étant donné qu’il plonge ses racines dans les cadres de l’ILR et de

l’ACTFL, l’ÉCOLS N.-B. en présente les points forts et les points faibles. De
plus, il est utilisé exclusivement pour évaluer la compétence orale et est lié à un
test en particulier, ce qui le rend moins ouvert, souple et englobant. Cela
constitue une faiblesse importante de ce cadre relativement à la reconnaissance
de compétences langagières différenciées.

44..NNiivveeaauuxx  ddee  ccoommppéétteennccee  ddaannss  llaa  ddeeuuxxiièèmmee  llaanngguuee  
ooffffiicciieellllee,,CCoommmmiissssiioonn  ddee  llaa  ffoonnccttiioonn  ppuubblliiqquuee  dduu  CCaannaaddaa  ((CCFFPP))

Le gouvernement fédéral canadien a établi des niveaux de compétence dans
la deuxième langue officielle (CFP) de façon à décrire les habiletés langagières
générales requises pour assumer les tâches et les responsabilités des postes
bilingues au sein de la fonction publique du Canada14. Les descripteurs de
niveaux ont été rédigés à partir de listes de tâches et de responsabilités pré-
parées par les gestionnaires responsables des postes bilingues (CFP, 2005).
Ces descripteurs ont ensuite été regroupés par niveaux, classés de A à C (du
plus faible au plus élevé) et répartis par volets de compétence (lecture, écriture
et interaction orale) (voir l’Annexe C). Les descripteurs de niveaux pour
chaque volet de compétence délimitent les fonctions et les types de tâches que
le candidat pourrait devoir effectuer de façon satisfaisante dans sa langue sec-
onde de façon à assumer les tâches et responsabilités liées au poste. Des exem-
ples de caractéristiques de la performance langagière pour les trois critères
généraux suivants : capacité de discuter (compétence stratégique), facilité à
utiliser la langue (fluidité verbale) et clarté de la communication (exactitude,
vocabulaire et ccoommppéétteennccee  ddiissccuurrssiivvee) ont été établis.

14. La compétence langagière des Canadiens qui travaillent au sein du corps diplomatique du ministère
des Affaires étrangères est évaluée selon un autre cadre qui correspond à l’échelle de compétence de la
ILR : l’Échelle d’évaluation – Performance langagière. Ces deux cadres ont exactement le même nom-
bre de niveaux, d’identificateurs de niveau et de descripteurs des niveaux élémentaires. Seule la formu-
lation des descripteurs de niveaux n’est pas exactement la même, les descripteurs du cadre de la ILR
étant plus détaillés.
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DDiissccuussssiioonn
Aucun document concernant la validation des niveaux de la CFP et la

théorie sur l’apprentissage d’une langue qui sous-tend le cadre n’est
disponible15. Toutefois, à l’examen des descripteurs de niveaux, il ne fait aucun
doute que ce cadre est sérieusement ancré dans les notions de compétence de
communication et d’utilisation de la langue, et avec un accent mis sur les com-
pétences fonctionnelles requises pour effectuer les tâches liées au travail. Cette
caractéristique des descripteurs de niveaux en fait des descripteurs étroitement
liés au contexte et, pour cette raison, moins intéressants pour des milieux
scolaires ou d’autres contextes, à l’intérieur desquels il convient de suivre
l’évolution de la compétence fonctionnelle générale16. La compréhension et
l’expression orales sont combinées en un seul volet, l’interaction orale, ce qui
correspond davantage à une approche de l’utilisation de la langue en contexte
réel, en particulier en milieu de travail, où il est très rare qu’on doive unique-
ment écouter. Par contre, il s’agit également d’une faiblesse du cadre, puisque
l’amélioration de la compréhension orale à titre de compétence réceptive (au
même titre que la lecture) ne peut pas faire l’objet d’un suivi distinct. Le
manque de sous-niveaux constitue également une faiblesse de ce cadre, en par-
ticulier au niveau A, pour ce qui est de décrire les plus petites améliorations
de la compétence et de rendre compte de l’évolution des élèves pendant les
premières années d’acquisition d’une langue. Même si le niveau supérieur visé
n’est pas décrit comme celui d’un locuteur natif, il arrive que des références à
la performance langagière analogue à celle d’un locuteur natif se glissent dans
les descripteurs. Dans l’ensemble, le fait que ce cadre mette l’accent précisé-
ment sur le travail le rend moins exhaustif, souple et ouvert. 

55..NNiivveeaauuxx  ddee  ccoommppéétteennccee  lliinngguuiissttiiqquuee  ccaannaaddiieennss  ((NNCCLLCC))
Pour amener les néo-Canadiens adultes à s’intégrer avec succès à la société

canadienne et afin d’améliorer la formation linguistique qui leur est offerte,
Citoyenneté et Immigration Canada a élaboré les Niveaux de compétence lin-
guistique canadiens (révisés en 2000), qui décrivent la capacité d’une personne
à effectuer un ensemble de tâches en anglais. Plus précisément, les NCLC
sont :

15. Les niveaux de la CFP [traduction] « ont été établis de façon professionnelle, mais, pour ce que nous
en savons, l’historique et la théorie sous-jacente du cadre n’ont pas été conservés en archives » (Henry
Edwards, exposé personnel, 16 janvier 2006).

16. Ce cadre, de même que l’entrevue orale qui l’accompagne, a été utilisé avec un certain succès par le
Edmonton Public School Board à titre d’outil d’évaluation à interprétation critériée afin de déterminer
le niveau de performance langagière dans un contexte réel du français langue seconde des diplômés du
secondaire (CFP, 2004).



! un ensemble d’énoncés descriptifs des niveaux de réussite dans 
l’acquisition de la compétence en anglais langue seconde selon 
un continuum;

! des énoncés de compétences en communication et de tâches à 
l’intérieur desquelles l’apprenant doit appliquer ses connaissances 
et ses compétences langagières;

! un cadre de référence pour l’apprentissage, l’enseignement et 
l’évaluation de l’anglais langue seconde chez les adultes au Canada, 
de même que pour l’élaboration de programmes connexes, 
constituant un fondement professionnel commun composé 
de conceptions philosophiques et théoriques répandues sur 
l’enseignement des langues;

! une norme nationale de planification des programmes d’anglais 
langue seconde dans divers contextes;

! un étalon commun d’évaluation des résultats (Pawlikowska-Smith,
2002, p. viii).

Les NCLC comprennent trois niveaux de compétence langagière :
Élémentaire (niveaux 1-4), Intermédiaire (niveaux 5-8) et Avancé (niveaux
9-12). Tel qu’indiqué, chaque niveau se divise en quatre sous-niveaux d’acqui-
sition de compétence (débutant, en apprentissage, compétence suffisante et
locuteur qui parle couramment la langue), ce qui donne 12 niveaux en tout
(voir l’Annexe C). Chaque niveau comprend : 1) un descripteur général de la
performance langagière décrivant brièvement le niveau d’expression orale et
écrite et de compréhension de l’oral et de l’écrit auquel on s’attend pour ce
niveau; 2) les conditions de performance apportant des précisions comme
l’objectif, le public cible, le sujet, etc. ; et 3) les résultats et les normes de
compétence accompagnés d’exemples de tâches et de textes qui doivent être
manifestés pour démontrer l’atteinte du niveau. 

DDiissccuussssiioonn

Les NCLC constituent un exemple de cadre canadien reconnu à l’échelle
nationale sous l’égide de Citoyenneté et Immigration Canada. Les normes
témoignent d’une approche intuitive fondée sur un point de vue fonctionnel
du langage, de son utilisation et de la compétence langagière (Hudson, 2005).
Les NCLC ont été validés par le biais d’un vaste processus de consultation
mené auprès d’apprenants, d’enseignants, d’administrateurs, d’un groupe cul-
turel consultatif et d’évaluateurs (Pawlikowska-Smith, 2002). Néanmoins, les
niveaux n’ont pas fait l’objet d’une validation empirique pour veiller à ce que

64

PROPOSITION D’UN CADRE COMMUN DE RÉFÉRENCE POUR LES LANGUES POUR LE CANADA

taylorboreland
Highlight



chaque descripteur soit approprié à son niveau. Les NCLC sont axés sur la
performance; ils fournissent de nombreuses précisions à l’intention des
enseignants, des concepteurs de programmes et des évaluateurs concernant les
conditions de performance, les tâches et les résultats escomptés sur le plan de
la compétence. Même si cette dimension rend les NCLC très utiles dans le
contexte pour lesquels ils ont été élaborés, il en résulte que ce cadre est moins
convivial pour les apprenants et est moins exhaustif, ouvert et souple pour une
utilisation dans d’autres contextes scolaires ou pour que d’autres cadres s’y
réfèrent. Les NCLC comprennent un grand éventail de niveaux permettant de
décrire avec précision l’évolution des premières étapes de l’apprentissage d’une
langue. Toutefois, comme ils sont axés sur les adultes et que les tâches s’ap-
pliquent principalement aux contextes de travail, ils conviennent moins aux
contextes scolaires.
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AANNNNEEXXEE  CC

CCOONNCCOORRDDAANNCCEESS  PPRRÉÉLLIIMMIINNAAIIRREESS  DD’’AAUUTTRREESS
CCAADDRREESS  PPOOUURR  LLEESS  LLAANNGGUUEESS  AAVVEECC  LLEE  CCEECCRR

ACRONYMES UTILISÉS :
IILLRR (Échelle de l’Interagency Language Roundtable)

AACCTTFFLL (Directives de la compétence fonctionnelle de l’American Council
for the Teaching of Foreign Languages)

ÉÉCCOOLLSS  NN..--BB.. (Échelle de compétence orale en langue seconde 
du Nouveau-Brunswick)

CCFFPP (Niveaux de compétence dans la deuxième langue officielle 
de la Commission établis par la fonction publique du Canada)

NNCCLLCC (Niveaux de compétence linguistique canadiens)

CCEECCRR (Cadre européen commun de référence pour les langues)
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nc
or

e f
ré

qu
em

me
nt

 de
s e

rre
ur

s
de

 gr
am

ma
ire

 et
 de

 pr
on

on
cia

tio
n, 

ma
is 

ce
s d

er
niè

re
s e

nt
ra

ve
nt

 ra
re

me
nt
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co

mm
un

ica
tio

n. 
S’

ex
pr

im
e a

ve
c u

ne
 fl

uid
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 ra
iso

nn
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le 
en

 se
 co

rri
ge

an
t o

u e
n

se
 re
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en

an
t s

ou
ve

nt
. P
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t u

til
ise

r l
e t
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e p

ou
r d
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ut

er
 de
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s c
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nu
s
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ur
an

ts.
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 be
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lém
en

ts 
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s p
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t e
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e c
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er
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e d
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s p
rat

iqu
es
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s d
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it 
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e d
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fia
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pa

tio
n à
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s
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eu

t p
rés
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e c
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te 
ou
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e s

ur 
de

s s
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ts 
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inu
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eu

t p
rés

en
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s d
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cri

pti
on

s, 
de

s o
pin

ion
s e

t d
es

 
ex
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ca

tio
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. P
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t r
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r d
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n d
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, p
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te 
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e c
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e d
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nir
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 de
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 fa
mi

lia
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eu

t u
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r d
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ctu
res
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s d
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ort

 de
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e q

u’u
n r
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oir
e é

ten
du

 d’
ex

pre
ss
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s

co
nc

rèt
es

, id
iom

ati
qu

es
 et

 co
nc

ep
tue

lle
s. 

Il e
st 

rar
e q

ue
 de

s e
rre

urs
 de

 gr
am

ma
ire

 
et 

de
 pr

on
on

cia
tio

n e
ntr

av
en

t l
a c

om
mu

nic
ati

on
. S
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pri

me
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 un

e f
lui
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é

rai
so

nn
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le 
et 

pe
ut 

uti
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er 
le 

tél
ép

ho
ne

 po
ur 

dis
cu

ter
 de

 su
jet

s m
oin

s c
on

nu
s 

et 
de

 ce
rta

ins
 su

jet
s p

eu
 co

ura
nts
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PROPOSITION D’UN CADRE COMMUN DE RÉFÉRENCE POUR LES LANGUES POUR LE CANADA
CCoo
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ppéé

ttee
nncc

ee  
ffoo

nncc
ttiioo

nnnn
eell

llee
  ee

ffffii
ccaa

ccee
  ((CC

11))  
::  P

eu
t c

om
pr

en
dr

e u
ne

 gr
an

de
 ga

mm
e d

e t
ex

te
s l

on
gs

 et
 ex

ige
an

ts,
 ai

ns
i q

ue
 sa

isi
r d

es
 si

gn
ifi

ca
tio

ns
im

pli
cit

es
. P

eu
t s

’ex
pr

im
er

 sp
on

ta
né

me
nt

 et
 co

ur
am

me
nt

 sa
ns

 tr
op

 ap
pa

re
mm

en
t d

ev
oir

 ch
er

ch
er

 se
s m

ot
s. 

Pe
ut

 ut
ilis

er
 la

 la
ng

ue
 de

 fa
ço

n e
ffi

ca
ce

 
et

 so
up

le 
da

ns
 sa

 vi
e s

oc
ial

e, 
pr

of
es

sio
nn

ell
e o

u a
ca

dé
mi

qu
e. 

Pe
ut

 s’
ex

pr
im

er
 su

r d
es

 su
jet

s c
om

ple
xe

s d
e f

aç
on

 cl
air

e e
t b

ien
 st

ru
ctu

ré
e e

t m
an

ife
ste

r
so

n c
on

trô
le 

de
s o

ut
ils

 d’
or

ga
nis

at
ion

, d
’ar

tic
ula

tio
n e

t d
e c

oh
és

ion
 du

 di
sc

ou
rs.

AAvv
aann

ccéé
  ––

  MM
aaîî
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ut
 ex

pli
qu

er
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e s
itu

at
ion

 en
 dé

ta
il e

t d
e f

aç
on

 lo
giq

ue
 et

 la
 ra

co
nt

er
 de

 fa
ço

n c
om

plè
te

 et
 se

lon
 l’o

rd
re

 ch
ro

no
log

iqu
e. 

Pe
ut

 gé
re

r l
es

 tâ
ch

es
 de

 ni
ve

au
 su

pé
rie

ur,
 m

ais
 ne

 pe
ut

 pa
s m

ain
te

nir
 un

 ce
rta

in 
re

nd
em

en
t à

 ce
 ni

ve
au

 en
 tr

ait
an

t d
ive

rs 
su

jet
s. 

Pr
és

en
te

 de
s 

ar
gu

me
nt

s s
tru

ctu
ré

s p
ou

r é
ta

ye
r s

es
 po

int
s d

e v
ue

 et
 pe

ut
 co

nc
ev

oir
 de

s h
yp

ot
hè

se
s, 

ma
is 

on
 pe

ut
 re

lev
er

 de
s t

en
da

nc
es

 da
ns

 le
s e

rre
ur

s c
om

mi
se

s.
Pr

és
en

te
 ce

rta
ins

 su
jet

s d
an

s u
n a

ng
le 

ab
str

ait
, e

n p
ar

tic
uli

er
 ce

 qu
i t

ou
ch

e s
es

 do
ma

ine
s d

’in
té

rê
t e

t c
ha

mp
s d

’ex
pe

rti
se

 pa
rti

cu
lie

rs,
 m

ais
, d

e f
aç

on
gé

né
ra

le,
 pr

éf
èr

e a
bo

rd
er

 la
 pl

up
ar

t d
es

 su
jet

s s
ou

s u
n a

ng
le 

co
nc

re
t.
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ex

pr
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 au

 m
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e s
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ta

xe
 et

 d’
un

 vo
ca

bu
lai

re
 

su
ffi

sa
mm

en
t j

us
te

 po
ur

 pa
rti

cip
er

 ef
fic

ac
em

en
t à

 la
 pl

up
ar

t d
es

éc
ha

ng
es

 of
fic

iel
s e

t n
on

 of
fic

iel
s s

ur
 de

s s
uje

ts 
d’o

rd
re

 pr
at

iqu
e, 

so
cia

l
et

 pr
of

es
sio

nn
el.

 En
 co

nt
ex

te
 pr

of
es

sio
nn

el,
 s’

ex
pr

im
e g

én
ér

ale
me

nt
un

iqu
em

en
t s

ur
 de

s s
uje

ts 
co

nn
us

 de
s i

nt
er

loc
ut

eu
rs 

ou
 co

nv
en

us
 à

l’é
ch

ell
e i

nt
er

na
tio

na
le.

 Pr
od

uit
 un

 di
sc

ou
rs 

co
hé

re
nt

 et
 s’

ex
pr

im
e d

e
fa

ço
n s

at
isf

ais
an

te
 en

 co
mm

et
ta

nt
 de

s e
rre

ur
s p

er
ce

pt
ibl

es
. T

ou
te

fo
is,

ce
s d

er
niè

re
s n

’en
tra

ve
nt

 pr
es

qu
e j

am
ais

 la
 co

mp
ré

he
ns

ion
 et

 dé
ra

ng
en

t
ra

re
me

nt
 l’i

nt
er

loc
ut

eu
r d

e l
an

gu
e m

at
er

ne
lle

. P
eu

t c
om

bin
er

 de
s 

str
uc

tu
re

s e
t d

u v
oc

ab
ula

ire
 de

 fa
ço

n e
ffi

ca
ce

 de
 fa

ço
n à

 re
nd

re
 l’i

dé
e

av
ec

 ju
ste

ss
e. 

S’
ex

pr
im

e s
an

s d
iff

icu
lté

 et
 co

mb
le 

les
 pa

us
es

 de
 fa

ço
n

ap
pr

op
rié

e. 
Co

mp
re

nd
 de

 fa
ço

n p
lut

ôt
 co

mp
lèt

e u
n l

oc
ut

eu
r n

at
if 

s’e
xp

rim
an

t d
an

s u
ne

 la
ng

ue
 st

an
da

rd
 à 

un
 ry

th
me

 no
rm

al 
da

ns
 le

 ca
dr

e
d’u

n é
ch

an
ge

 di
re

ct.
 M

êm
e s

i l’
ap

pr
en

an
t n

e c
om

pr
en

d p
as

 to
ujo

ur
s

ple
ine

me
nt

 le
s r

éf
ér

en
ce

s c
ult

ur
ell

es
, le

s p
ro

ve
rb

es
 ni

 la
 po

rté
e d

es
nu

an
ce

s e
t d

es
 fo

rm
es

 id
iom

at
iqu

es
, il

 pe
ut

 fa
cil

em
en

t c
om

pe
ns

er
 se

s
lac

un
es

 da
ns

 la
 co

nv
er

sa
tio

n. 
Il s

e p
eu

t q
ue

 la
 pr

on
on

cia
tio

n i
nd

iqu
e 

de
 fa

ço
n m

an
ife

ste
 qu

’il 
s’a

git
 d’

un
e l

an
gu

e é
tra

ng
èr

e. 
Pr

on
on

ce
 

co
rre

cte
me

nt
 le

s s
on

s s
ép

ar
és

, m
ais

 pe
ut

 co
mm

et
tre

 de
s e

rre
ur

s 
d’a

cc
en

tu
at

ion
, d

’in
to

na
tio

n e
t d

e t
on

ali
té

.
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NOUVELLES PERSPECTIVES CANADIENNES
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  Pe
ut

 s’
ex

pr
im

er
 au

 m
oy

en
 d’

un
e s

yn
ta

xe
 et

 d’
un

 vo
ca

bu
lai

re
 su

ffi
sa

mm
en

t j
us

te
 lu

i p
er

me
tta

nt
 de

 pr
en

dr
e p

ar
t s

an
s p

ro
blè

me
 

à d
es

 éc
ha

ng
es

 su
r t

ou
t s

uje
t. 

Il s
e p

eu
t q

u’o
n n

e r
em

ar
qu

e a
uc

un
 ac

ce
nt

 et
 qu

e l
e l

oc
ut

eu
r h

és
ite

 à 
l’o

cc
as

ion
, r

év
éla

nt
 ce

rta
ine

s i
nc

er
tit

ud
es

 
su

r l
e p

lan
 du

 vo
ca

bu
lai

re
 et

 de
 la

 sy
nt

ax
e.
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L’a
pp

re
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nt
 pe

ut
 ob

te
nir

, f
ou

rn
ir

et
 éc

ha
ng

er
 de

 l’i
nf

or
ma

tio
n c

lé 
à l

’or
al 

de
 fa

ço
n a

ut
on

om
e r

ela
tiv

em
en

t
à d

es
 tâ

ch
es

 im
po

rta
nt

es
 (p

ou
r l

e t
ra

va
il, 

da
ns

 le
 ca

dr
e s

co
lai

re
 ou

 à 
de

s f
ins

 pe
rso

nn
ell

es
) d

an
s d

es
 si

tu
at

ion
 co

ur
an

te
s c

om
ple

xe
s e

t d
an

s
ce

rta
ine

s s
itu

at
ion

s m
oin

s c
ou

ra
nt

es
 et

 de
s c

on
te

xte
s p

lus
 ex

ige
an

ts.
Pe

ut
 pa

rti
cip

er
 ac

tiv
em

en
t e

t d
e f

aç
on

 ef
fic

ac
e à

 de
s r

en
co

nt
re

s 
of

fic
iel

les
 de

 30
 m

inu
te

s c
on

ce
rn

an
t d

es
 in

fo
rm

at
ion

 et
 de

s i
dé

es
 

co
mp

lex
es

, a
bs

tra
ite

s e
t c

on
ce

pt
ue

lle
s d

an
s u

n b
ut

 d’
an

aly
se

, d
e 

ré
so

lut
ion

 de
 pr

ob
lèm

es
 et

 de
 pr

ise
 de

 dé
cis

ion
s. 

Pe
ut

 pr
és

en
te

r d
es

ex
po

sé
s p

ré
pa

ré
s d

e 1
5 à

 30
 m

inu
te

s d
an

s u
n c

ad
re

 of
fic

iel
 et

 in
te

ra
gir

da
ns

 le
 bu

t d
e c

oo
rd

on
ne

r d
es

 tâ
ch

es
, d

e f
ou

rn
ir 

de
s c

on
se

ils
 ou

 de
 

co
nv

ain
cre

 (p
ar

 ex
em

ple
 po

ur
 ve

nd
re

 ou
 re

co
mm

an
de

r u
n p

ro
du

it 
ou

 un
se

rvi
ce

), p
ou

r r
as

su
re

r d
’au

tre
s p

er
so

nn
es

 ou
 po

ur
 gé

re
r d

es
 pl

ain
te

s 
au

 ca
s p

ar
 ca

s. 
Trè

s p
eu

 d’
er

re
ur

s d
e g

ra
mm

air
e, 

de
 vo

ca
bu

lai
re

 ou
 de

pr
on

on
cia

tio
n n

uis
en

t à
 la

 co
mm

un
ica

tio
n. 

La
 pl

up
ar

t d
es

 ex
po

sé
s 

pr
ép

ar
és

 so
nt

 pr
és

en
té

s a
ve

c j
us

te
ss

e, 
ma

is 
on

t s
ou

ve
nt

 un
e s

tru
ctu

re
rig

ide
 et

 ne
 so

nt
 pa

s r
en

du
s d

an
s u

n s
tyl

e s
ou

ple
.
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, f
ou

rni
r e

t é
ch

an
ge

r d
e

l’in
for

ma
tio

n, 
de

s i
dé

es
 et

 de
s o

pin
ion

s à
 l’o

ral
 re

lat
ive

me
nt 

à d
es

 tâ
ch

es
im

po
rta

nte
s (

po
ur 

le 
tra

va
il, 

da
ns

 le
 ca

dre
 sc

ola
ire

 ou
 à 

de
s f

ins
 pe

rso
n-

ne
lle

s) 
da

ns
 de

s s
itu

ati
on

s c
ou

ran
tes

 co
mp

lex
es

 et
 da

ns
 ce

rta
ine

s s
itu

a-
tio

ns
 m

oin
s c

ou
ran

tes
 et

 da
ns

 de
 no

mb
reu

x c
on

tex
tes

 ex
ige

an
ts.

 Pe
ut 

pa
r-

tic
ipe

r a
cti

ve
me

nt 
à d

es
 ré

un
ion

s, 
de

s e
ntr

ev
ue

s o
u d

es
 sé

mi
na

ire
s o

ffi
-

cie
ls 

su
r d

es
 su

jet
s c

om
ple

xe
s, 

ab
str

ait
s, 

co
nc

ep
tue

ls 
et 

fou
illé

s. 
Pe

ut
dir

ige
r d

es
 ré

un
ion

s r
ég

uli
ère

s e
t c

on
trô

ler
 le

s i
nte

rac
tio

ns
 en

tre
 le

s m
em

-
bre

s c
on

nu
s d

e p
eti

ts 
gro

up
es

 de
 co

lla
bo

rat
eu

rs.
 Pe

ut 
pré

se
nte

r d
es

ex
po

sé
s p

rép
aré

s d
e 2

0 à
 40

 m
inu

tes
 da

ns
 un

 ca
dre

 of
fic

iel
. P

eu
t c

om
mu

-
niq

ue
r a

fin
 de

 pr
és

en
ter

 et
 d’

an
aly

se
r d

e l
’in

for
ma

tio
n e

t d
es

 id
ée

s, 
po

ur
fai

re 
va

loi
r u

n p
oin

t, 
po

ur 
rég

ler
 un

 pr
ob

lèm
e e

t p
ren

dre
 de

s d
éc

isi
on

s,
po

ur 
fou

rni
r d

es
 co

ns
eil

s e
t d

e l
’in

for
ma

tio
n o

u c
on

va
inc

re,
 po

ur 
do

nn
er

de
s d

ire
cti

ve
s e

t d
es

 in
dic

ati
on

s c
om

ple
xe

s e
t p

ou
r s

’en
tre

ten
ir 

av
ec

 un
e

pe
rso

nn
e o

u s
e d

ist
rai

re 
da

ns
 un

 ca
dre

 pr
ofe

ss
ion

ne
l o

ffi
cie

l. T
rès

 pe
u d

’er
-

reu
rs 

de
 gr

am
ma

ire
, d

e v
oc

ab
ula

ire
 ou

 de
 pr

on
on

cia
tio

n n
uis

en
t à

 la
 co
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